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Editorial

Algérie
Abdelaziz Bouteflika 
«dégagé» par la rue! 

Après le «printemps arabe», 
en 2011, qui avait entre 
autres été marqué par la 
«révolution du Jasmin» en 
Tunisie avec le départ sans 
condition de Ben Ali et du 
raïs Hosni Moubarack en 
Egypte, le peuple algérien 
vient lui aussi de proposer 
à la face du monde sa façon 
d’en finir avec les dirigeants 
autocrates. Il s’est fait justice 
et a prouvé sa maturité face à 
un régime qui n’avait plus de 
ressources pour convaincre. 

(Lire en page 7)

L’édition 2019 du Salon des tech-
nologies de l’information et de 
l’innovation (OSIANE) aura lieu 
du 16 au 18 avril au Palais des 
congrès, sous le patronage du 
Premier ministre Clément Mouam-
ba. Elle sera placée sous le thème 
«Développer la confiance numé-
rique pour garantir une économie 
prospère».

(P.13)

Assemblée nationale

Questions orales avec 
débats au Gouvernement: 

débats ou pugilats?
(P.3)

Le 117 de 
Police secours 

au service 
de tous

(P.4)

Sécurité publique

Le personnel du Centre  d’appels police secours ‘‘117’’ 
à l’oeuvre 

1ère édition
 du Prix Toussaint Louverture

Henri 
Djombo, 
lauréat!

Henri Djombo remettant son prix à Dieudonné 
Moyongo (P.12)

32e anniversaire de la paroisse 
Saint-Joseph de Tout pour le peuple 

(Archidiocèse de Brazzaville)

Mgr  Milandou a exhorté 
la communauté 

paroissiale à pratiquer 
les vertus d’amour 

et du pardon  
(P.9)

Le 117 

Le désormais ex-président remettant sa démission
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Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex Air Afrique face Hôtel Elaïs, 
Tél: 06.664.85.64/04.432.52.12.

E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, B.P.: 4821Pointe-Noire – République du Congo.

ZUPT LLC
Société à Responsabilité Limitée au capital de 1000.00 USD

Registre du Commerce de l’Etat du Texas sous le numéro 06-1642099
Siège social: 10963 Cutten Road, Suite A102

Houston, Texas 77066 (U.S.A.)

ANNONCES

Suivant acte authentique en date à Brazzaville 
du 12 septembre 2018, reçu par Maitre Sylvert 
Bérenger KYMBASSA BOUSSI, notaire, dûment 
enregistré à la recette de l’enregistrement des 
domaines et timbres de Poto-Poto, Brazzaville, 
le 26 septembre 2018 sous Folio 178/5 Numéro 
1539, il a été constitué une société ayant les 
caractéristiques suivantes:
Forme: société à responsabilité limitée uniper-
sonnelle.
Objet: la société a pour objet, tant en République 
du Congo qu’à l’étranger:
L’exploitation et la gestion des imprimeries; - La 
sérigraphie et la broderie industrielle; - L’achat, la 
vente et la location des véhicules; - La vente des 
pièces détachées d’automobiles; - La gestion et 
l’exploitation des stations de lavage automobile; - 
Les activités agroalimentaires et agroindustrielles; 
- L’exécution de tous les travaux de bâtiment, 
génie civil et des travaux publics et privés; - La 
construction de tous bâtiments avec tous maté-
riaux de toute nature; - L’achat et la fourniture 
de matériaux de construction; - La construction 
et l’entretien des routes et chaussées, l’aména-
gement de tous sols; - L’exploitation et la gestion 
d’industrie de fabrication des plâtres ou staffs; - La 
gestion, la location et la vente d’immeubles; - La 
mise à disposition du personnel; - La sous-trai-
tance dans les domaines suscités; - Le commerce 
général; - L’import – export;
Et plus généralement la réalisation de toutes 
opérations pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l’objet social ou à tous objets si-
milaires ou connexes, le tout tant pour elle-même 
que pour le compte de tous tiers, y compris la 

Maître Sylvert Bérenger KYMBASSA BOUSSI
Notaire

Immeuble DABO, 3ème étage, avenue de la paix
En face de la LCB Bank de Poto-Poto, Brazzaville, République du Congo

Boîte Postale 13.273 / Tél. : (242) 05.522.96.23 / 06.952.17.26 / E-mail : skymbassa@yahoo.fr

ANNONCE LEGALE
CATEX

Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle
Au capital de un million (1.000.000) de Francs CFA

Siège social: 35, rue Makoua, arrondissement 3 Poto-Poto, Brazzaville,
République du Congo / RCCM: CG-BZV-01- 2018-00093

CONSTITUTION
création de toutes sociétés filiales ou non, la prise 
d’intérêt dans toutes affaires similaires, sociétés 
créées ou à créer, la participation, la gérance et 
toutes autres activités susceptibles d’en favoriser 
l’extension ou le développement.
Dénomination: la société a pour dénomination:  
CATEX
Durée: la durée de la société est de quatre vingt dix 
neuf (99) années à compter de son immatriculation 
au registre de commerce et du crédit mobilier, sauf 
les cas de prorogation ou de dissolution anticipée.
Siège social: le siège social est fixé : 35, rue 
Makoua, arrondissement 3 Poto-Poto, Brazzaville, 
République du Congo.
Capital social: le capital social est fixé à la somme 
de un million (1.000.000) Francs CFA, divisé en cent 
(100) parts sociales de dix mille (10.000) Francs 
CFA chacune, numérotées de 01 à 100, entière-
ment souscrites et libérées, attribuées à l’associée 
unique tel qu’il ressort de la déclaration notariée de 
souscription et de versement du capital social reçue 
le 12 septembre 2018 par Maître Sylvert Bérenger 
KYMBASSA BOUSSI.
Gérance: aux termes du procès-verbal des déci-
sions de l’associée unique du 12 septembre 2018, 
Mademoiselle BOLO Willia Paule Exaucée, a été 
nommée en qualité de gérant de la société CATEX 
pour une durée indéterminée.
Immatriculation: la société CATEX a été immatri-
culée au registre du commerce et du crédit mobilier 
de Brazzaville sous le n° CG-BZV-01- 2018-00093.

Pour insertion légale
Maître Sylvert Bérenger KYMBASSA BOUSSI

La Représentation du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Ré-
fugiés (UNHCR), lance la publication des avis d’appel d’offres ci-dessous:

- N° HCR/BZV/UAL /IAS/002/2019-am «Pour la fourniture et livraison de 
12 moteurs hors-bord pour le Bureau du HCR à Brazzaville en République 
du Congo»;

- N° HCR/BZV/UAL/IAS/003/2019-am «Pour la mise en place d’un contrat 
cadre relatif à la fourniture des matériaux de construction pour le Bureau 
du HCR à Brazzaville».

Les dossiers de candidatures sont à retirer à la guérite de la Représentation 
de l’UNHCR, sise au n° 18, de l’avenue Cardinal Emile BIAYENDA, quartier 
Cathédrale Sacré coeur, Centre-ville.

Les offres signées et cachetées devront être déposées auprès du Secréta-
riat de la Représentation à la même adresse, au plus tard le 26 avril 2019 
à 17h00.

Brazzaville, le 1er avril 2019

Section Approvisionnements

REPRESENTATION EN REPUBLIQUE DU CONGO
Boile postale :1093                                         Tel.: 06.808.13.24
18, Avenue Emile Biayenda                           05.737.37.03
Quartier Mission Catholique Sacré coeur      email: cobbr@unhcr.org
Centre-ville - Brazzaville
République du Congo

ANNONCE RELATIVE A LA PUBLICATION DES AVIS
D’APPEL D’OFFRES DE FOURNITURE DES BIENS 

ET SERVICES A L’UNHCR.

Aux termes de la décision de l’organe de gestion 
de la société «ZUPT LLC», en date du 18 Dé-
cembre 2018, déposé au rang des minutes du 
Notaire soussigné, le 25 Février 2019, enregistré à 
Pointe-Noire en date du 04 Mars 2019 sous le folio 
041/13 N°1788, il a été décidé de la fermeture de 
la succursale ZUPT LLC en République du Congo 
et de sa radiation au Registre du Commerce et 
du Crédit Mobilier.

Dépôt: Au Greffe du Tribunal de Commerce de 

Pointe-Noire, sous le numéro 19 DA 286 du 
04 Mars 2019.

Inscription au Registre du Commerce et du Cré-
dit Mobilier sous le numéro CG/PNR/14 B 70.

Fait à Pointe-Noire, le 07 Mars 2019.

Pour avis.

-Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE- 

Suivant procès-verbal de l’Assemblée Générale Ex-
traordinaire de la société «Allianz Congo Assurances», 
du 15 Février 2019, déposé au rang des minutes du 
Notaire soussigné, le 21 Mars 2019, enregistré à 
Pointe-Noire, en date du 21 Mars 2019 sous le folio 
54/38 N°2200, il a été décidé de ce qui suit: - Du trans-
fert du siège social, celui-ci est désormais sis «17 Rue 
de l’Hôtel de Ville, Avenue PEMBELLOT, Immeuble 
ELIKIA, Pointe-Noire République du Congo».
- De l’augmentation du capital de la société qui sera 
désormais porté à 3.000.000.000 Francs CFA, par la 
création de 200.000 actions d’une valeur nominale 

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, premier étage, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, 
Tél: 06 664.85.64/04 432.52.12.

B.P: 4821, E-mail: yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo.

Allianz Congo Assurances
Entreprise régie par le Code des Assurances

Société Anonyme avec Conseil d’Administration
Au capital social de 1.000.000.000 F CFA entièrement libéré 

Siège social: Résidence Gabriella, BP: 340 Pointe-Noire, République du Congo
RCCM: CG/PNR/12 B 387

TRANSFERT DU SIÈGE SOCIAL & AUGMENTATION DU CAPITAL
de 10.000 Francs CFA chacune, souscrites et inté-
gralement libérées.
Dépôt légal: Au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Pointe-Noire, sous le numéro 19 DA 376, du 21 
Mars 2019.
Immatriculation au Registre de Commerce et du 
Crédit Mobilier sous le n°CG/PNR/12 B 387.

Fait à Pointe-Noire, le 22 Mars 2018.

Pour avis.
-Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE- 

Suivant procès-verbal des décisions de 
l’Associée Unique de la société ITAS TIM 
CONGO, en date du 24 Décembre 2018, 
déposé au rang des minutes du Notaire 
soussigné, le 29 Janvier 2019, enregistré 
à Pointe-Noire, en date du 05 Févier 2019 
sous le folio 23/11 N°863, il a été décidé de 
la nomination du Cabinet Ernst & Young SA, 
en qualité de commissaire aux comptes de la 
société «ITAS TIM CONGO», pour une durée 
trois (03) exercices sociaux.

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, 
Tél: 06664.85.64/04432.52.12.

B.P: 4821, E-mail: yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo.

ITAS TIM CONGO
Société à Responsabilité Limitée

Au capital de 10.000.000 Francs CFA, RCCM n° CG/PNR/15 B 546
Siège social : Avenue Charles de Gaulle, Tour Mayombe, entrée B, 8ème étage

Pointe-Noire, République du Congo

Dépôt: Au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Pointe-Noire, sous le numéro 19 DA 163 
du 08 Février 2019, et inscription au Registre 
de Commerce et du Crédit Mobilier sous le 
numéro CG/PNR/15 B 546.

Fait à Pointe-Noire, le 11 Février 2019.

Pour avis.
- Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE- 

Aux termes du procès-verbal des décisions de 
l’associé unique de la société SOC-CONGO, 
Société à Responsabilité Limitée Uniperson-
nelle, du 31 Janvier 2019, déposé au rang des 
minutes du Notaire soussigné, le 04 Février 
2019, enregistré à Pointe-Noire, en date du 05 
Février 2019 sous le folio 017/5 N°035, le nouvel 
associé unique a décidé du transfert du siège 
social de ladite société.
Celui-ci est désormais sis «Pointe-Noire, Répu-
blique du Congo, Centre-ville vers le rond-point 
ex Bata».

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, premier étage, immeuble ex air Afrique face hôtel Elaïs, 
Tél: 06.664.85.64/04.432.52.12.

B.P: 4821, E-mail: yabbatchristian@yahoo.fr, Pointe-Noire – République du Congo.

  SOCIETE SOC-CONGO
   Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle

 Au capital de 5.000.000 Francs CFA 
    Siège social: Centre-ville vers le rond-point Ex Bata

     Pointe-Noire - REPUBLIQUE DU CONGO
Dépôt légal:  Au Greffe du Tribunal de Commerce 
de Pointe-Noire, sous le numéro 19 DA 151, le 
06 Février 2019.

Immatriculée au Registre de Commerce et du 
Crédit Mobilier sous le numéro CG/PNR/18 B 
270, le 26 Juillet 2018.

Fait à Pointe-Noire, le 11 Février 2019.
Pour avis.

-Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE- 
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NATIONAL

Editorial

Conduit par le premier mi-
nistre Clément Mouam-
ba, le Gouvernement est 

resté sur la défensive face à 
certaines préoccupations des 
députés. Sur la question des re-
traités de la CRF, par exemple, 
le vice-président ministre Firmin 
Ayessa et le président de l’op-
position congolaise, Pascal Tsa-
ty-Mabiala en sont arrivés à une 
empoignade verbale. 
Bien plus, le premier secrétaire 
de l’UPADS et le président du 
groupe parlementaire du PCT, 
Jean Jaurès Ondelé avaient en-
gagés un débat de forme qui a 
ébranlé la salle. En effet, celui-ci 
a reproché publiquement à l’un 
des députés de la majorité pré-
sidentielle d’avoir tenu des pro-
pos attentatoires à l’endroit d’un 
membre du Gouvernement. «La 
séance doit se passer dans la 
sérénité et le plus grand respect 
des uns et des autres. Vous 
êtes sensés lire les questions 
que vous avez déposées, rien 
d’autre», a-t-il rappelé.
Des reproches qui ont irrité Pas-
cal Tsaty-Mabiala qui pense que 
lorsqu’il y a dérapage ou des 
propos diffamatoires, c’est au 
président de l’Assemblée na-
tionale de recadrer les choses. 
«Le président du groupe parle-
mentaire n’est pas autorisé à le 
faire», a-t-il dit, en s’adressant à 
Isidore Mvouba.
Reprenant la parole, Jean 
Jaurès Ondelè a maintenu sa 
position. «Les présidents des 
groupes parlementaires ont le 
contrôle de leurs groupes po-
litiques. Nous sommes dans 
une chambre parlementaire et 
les députés sont tenus par les 
groupes parlementaires. Je suis 
le président du groupe parle-
mentaire de la majorité. Il s’est 
agi qu’un député de la majorité 
a eu un propos maladroit vis-
à-vis d’un membre du Gouver-
nement. J’avais le devoir de le 
ramener à l’ordre. C’est de mon 
devoir», a-t-il insisté.
«Ce que dit Ondelé, c’est vrai. 
Mais, ce n’est pas ici. C’est 
aux réunions du parti. Quand 
on aura fini, il a le temps de 
prendre ses troupes et leur faire 
la morale. Ici, c’est vous et vous 
seul qui devrez le faire», a répli-
qué Pascal Tsaty-Mabiala.
Le député a la possibilité de dire 
ce qu’il veut, a rectifié Honoré 
Sayi. «L’interdiction de la parole 
par le patron d’un groupe relève 
d’une censure», a-t-il dit.
Après, la séance a retrouvé la 
sérénité. Les préoccupations 
des députés ont porté, entre 
autres, sur l’arrêt des travaux, 
depuis bientôt deux ans, du 
grand marché de Pointe-Noire. 
«Le départ à la retraite devient 
aujourd’hui un grand souci pour 
tout fonctionnaire qui doit at-
tendre plusieurs années pour 
espérer percevoir sa pension. 
Peut-on encore espérer à l’har-
monisation de la paie des pen-
sions de retraite?», s’est inter-
rogé un député, en s’adressant 
au vice premier ministre Firmin 
Ayessa, ministre de la sécurité 
sociale. 

Assemblée nationale
Questions orales avec débats au 

Gouvernement: débats ou pugilats?
Une séance des questions orales avec débats au 
Gouvernement à l’Assemblée nationale a eu lieu le 
2 avril 2019 au Palais des congrès sous la conduite 
d’Isidore Mvouba, son président. Les préoccupa-
tions des députés ont porté, entre autres, sur les 
questions des retraites, d’assainissement, l’arrêt 
des travaux au grand marché central de Pointe-
Noire, les enfants de la rue et les personnes aban-
données, l’agriculture, la santé, le détournement 
des frais d’inscription des candidats au baccalau-
réat session de 2019 au lycée Thomas Sankara, 
les pénuries en poches de sang, etc. 

Un autre député s’est inquiété, 
quant à lui, de la forte présence 
des personnes abandonnées 
et des enfants de la rue. Dans 
son propos préliminaire, il a de-

C’est beaucoup. Les efforts sont 
en train d’être faits. La solution, 
c’est de payer. Pour le moment, 
c’est le service minimum qui est 
assuré au CNTS». 
Le vice premier ministre s’est 
expliqué sur la question des 
retraites. «Les retraités en at-
tente de leur prise en charge 
par la CRF sont au nombre de 
6472. C’est une situation pré-
occupante pour tous. Malgré la 
conjoncture, le Gouvernement 
doit tout faire pour trouver des 
solutions les plus idoines, les 
plus appropriées et adaptées 
pour résoudre ce problème. 
C’est à cela que nous nous atte-
lons», a souligné Firmin Ayessa.
Interpellé sur les détourne-
ments des frais d’inscription 
des candidats au baccalauréat, 
session 2019, au lycée Thomas 
Sankara, le ministre Anatole 
Collinet Makosso s’est défendu. 
«Les coupables ont été relevés 

de leurs fonctions dans l’attente 
des sanctions disciplinaires lors 
de la tenue du Conseil natio-
nal de discipline qui sera tenu 
sous peu. Au plan judiciaire, 
le chef de service de la police 
judiciaire départementale de 
Brazzaville a transmis l’entière 
procédure au procureur de la 
République près le Tribunal de 
Grande Instance de Brazzaville. 
Ce dernier a transmis le dossier 
au 9ème cabinet d’instruction. 
Nous avons simplement relevé 
d’ailleurs qu’ils méritaient d’être 
placés sous mandat d’arrêt à 
la Maison d’arrêt centrale, le 
juge d’instruction a préféré les 
laisser comparaître librement 
jusqu’à ce que l’affaire sera 
appelée devant la juridiction de 
jugement», a-t-il regretté, tout 
en rassurant que les disposi-
tions sont prises pour que ces 
candidats puissent passer leur 
examen. 
Le ministre de l’énergie et de 
l’hydraulique, Serge Zoniaba, 
a édifié le député Denis Chris-
tel Sassou-Nguesso sur la non 
opérationnalisation de l’usine 
de construction des panneaux 
solaires d’Odou. «C’est une so-
ciété anonyme au Conseil d’ad-
ministration de laquelle un fonc-
tionnaire du ministère en charge 
de l’énergie a été désigné. A ce 
jour, celui-ci n’a pas encore été 
convoqué pour y siéger. C’est 
le seul lien que mon ministère 
entretient avec cette société», 
a-t-il précisé.

Cyr Armel YABBAT-NGO 

mandé à Mme la ministre des 
Affaires sociales de ne pas être 
émotionnelle dans sa réponse. 
D’où le recadrage du président 
du groupe parlementaire de 
la majorité présidentielle qui a 
suscité un débat avec le pre-
mier secrétaire de l’UPADS.
Il s’agissait aussi de la ques-
tion sur l’ensablement dans les 
quartiers de Mfilou et Simba 
pelle, à Talangaï, qui continue à 
faire des dégâts. «Les maisons 
s’engloutissent sous le sable. 
Après chaque pluie, les popu-
lations sont obligées de prendre 
les pelles pour créer les canaux 
d’évacuation d’eau. Parmi les 
causes de ce problème figure 
l’occupation anarchique des 
zones non constructibles, la non 
aménagement des zones d’ha-
bitation», a fait savoir un autre 
député.
Les détournements au lycée 
Thomas Sankara, a	 u quartier 
Nkombo, à Mikalou, des frais 
d’inscription des candidats au 
baccalauréat, session 2019, 
dont le montant s’élève à 21 mil-
lions de francs Cfa. «Quel est le 
sort réservé à ces candidats?», 
s’est questionné le député au-
teur de la question. 
Répondant aux députés, le pre-
mier ministre Clément Mouam-
ba a commencé par justifier 
l’absence répétée des ministres 
à certaines séances du Par-
lement. «Les ministres qui ne 
sont pas dans la salle sont sim-
plement excusés. Ils sont pour 
la plupart en mission», a-t-il 
précisé.
Sur l’arrêt des travaux au grand 
marché de Pointe-Noire, il a 
apporté la réponse suivante. 
«Quand le chantier a débuté, 
l’entreprise a pu percevoir 2 
milliards et demi de F.Cfa.  Pour 
des raisons connues, les dé-
caissements n’ont plus continué 
et les travaux se sont arrêtés. 
Dans le budget 2019, il est pré-
vu 400.000 de F.Cfa, c’est déri-
soire. On fera l’effort de pouvoir 
les décaisser», a-t-il indiqué. 
Par ailleurs, il a reconnu le 
retard de paie au CNTS. «Ils 
sont 117 agents. En 2018, nous 
étions à 12 mois d’arriérés. On 
vient d’en payer 4, il reste 8. 

Il a visité le Port autonome, la 
frontière de Tchiamba-Nzas-
si, la Congolaise de raffinage 

(CORAF) et l’aéroport Antonio 
Agostino Néto. Partout, Gueno-
let Mbongo Koumou a rappelé 
les missions des douanes, à 
savoir: booster l’économie natio-
nale; libérer les importations; sé-
curiser les frontières; veiller à la 
protection de la santé publique; 
veiller aux antivaleurs; travailler 
avec les autres administrations 
qui interviennent dans le pro-
cessus de dédouanement des 
marchandises; organiser régu-
lièrement des réunions inter-
ministériels pour permettre les 
conditions de la diversification 
de l’économie et bien d’autres, 
car la douane joue un rôle im-
portant dans cette dynamique de 
la diversité de l’économie.

Départements de Pointe-Noire et du Kouilou

Par ailleurs, le patron des 
douanes congolaises s’est en-
tretenu avec les opérateurs éco-
nomiques. L’objectif était de les 
écouter afin de trouver ensemble 
les approches de solutions sur 
les problèmes qu’ils rencontrent 
sur le terrain. Ceux-ci ont fustigé 
le comportement déviant de cer-
tains douaniers.
Pour l’un d’eux, l’administration 
douanière de Pointe-Noire et du 
Kouilou ne joue pas son rôle de 
facilitateur au niveau des fron-
tières. «Nous sommes dans une 
concurrence déloyale à cause 
de ceux qui sont dans l’informel, 
qui passent par les frontières 
poreuses. Ces informels ne 
font pas de déclaration ni les 
formalités recommandées par 
l’administration douanière. Ils ne 
payent aucune taxe. Nous souf-

Pour mieux cerner les difficultés qui minent le bon fonction-
nement des structures relevant de sa tutelle, le directeur gé-
néral des douanes et des droits indirects, Guenole Mbongo 
Koumou, a effectué, du 28 au 29 mars 2019, un séjour de tra-
vail à Pointe-Noire et au Kouilou. Pour, non seulement, visiter 
les structures sous tutelle, mais également s’entretenir avec 
les opérateurs économiques et les douaniers qu’il a invités 
au changement de comportement.  

frons de cette gangrène. Alors, 
aidez-nous monsieur le directeur 
général», a-t-il dit.
A toute leurs préoccupations, 
Guenole Mbongo Koumou a 
répondu qu’après écoute, il se 
faisait leurs ambassadeur au 
sommet, «afin que les solu-
tions idoines soient prises dans 
les meilleurs délais pour vous 
permettre de bien travailler, et 

permettre aussi que le Port au-
tonome de Pointe-Noire puisse 
retrouver sa compétitivité d’an-
tan», a-t-il assuré.
A noter qu’avec les cadres 
et agents des douanes, les 
échanges se sont déroulés hors 
micros et  caméras.

Equateur Denis 
NGUIMBI

Guenole Mbongo Koumou

Le bureau de l’assemblée nationale

Les membres du gouvernement

Le 117 

Il arrive qu’à force de voir du négatif tout autour 
de nous, le positif ne se distingue plus en tota-
lité. Aimé Césaire disait d’ailleurs: «Qu’à force 

de regarder du lait blanc, on finit par y trouver des 
poils noirs». Ici le lait n’est ni blanc, ni noir en to-
talité, mais nous le peignons, nous le peignons à la 
couleur la plus sombre de nos humeurs. Dans nos 
mentalités, qui dit Police dit uniquement violence et 
répression. Nous nous sommes permis de repenser 
au service 117, nous avons été parmi les tout pre-
miers journaux de la place à décrire son lancement 
ce jour de novembre 2018. Mais que s’est-il fait de-
puis ?
Nous nous sommes rendus sur les lieux et avons été 
curieusement surpris par l’accueil littéralement des 
armes. Nous avons cherché et obtenu de pouvoir 
interroger le responsable du centre, quelques-uns 
de ses collaborateurs, de photographier l’équipe 
du jour. Nous en revenons avec deux impressions 
contradictoires pourtant. Tant que ce service fonc-
tionnera, nous en sommes convaincus, il rendra 
des services énormes aux populations. Il ne passe 
pas de soir que dans nos villes et nos quartiers, on 
ne déplore des vols, des agressions, des violences 
domestiques ou pas. A défaut de prévenir cette 
vague de violence qui nous désarçonne, les traiter 
au médical, au psychologique ou au judiciaire sont 
des signes d’une société qui veut assainir. Police 
et public collaboreront au mieux des engagements 
de paix dans nos villes, dans nos rues, dans nos 
quartiers. Pourtant et c’est la deuxième impression 
que nous en ramenons, cet outil précieux est peu 
connu, voire méconnu ou méprisé. Des plaisantins, 
des inciviques, des hommes chez qui sans doute 
ne domine que la notion de mal quand on parle de 
police s’emploient aujourd’hui à surcharger ses 
lignes. Ils appellent pour raconter des blagues, 
insulter des autorités ou perdre le temps au sens 
littéral, comme si la préoccupation était de noyer le 
service de ces appels de diversion qui pourraient 
pourtant faire passer à côté des choses essen-
tielles. Nous n’avons pas été commandés à écrire 
cet article que vous lirez en page 4. Nous n’obéis-
sons à aucune contrainte, nous sommes un journal 
social et d’informations. En parlant du 117, nous 
voulons faire du social, nous voulons informer. 

Albert S. MIANZOUKOUTA           
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Création
Il a été créé, le 03 2016, une société à 
responsabilité limitée unipersonnelle, 
immatriculée au	RCCM sous le numéro 
CG/PNR/16 B 1321 ayant les caractéris-
tiques suivantes: 

Dénomination: MAUCLAIR MOUFOU-
MA EXPERTISE COMPTABLE, en sigle 
MAM-EC;

Objet social: Expertise Comptable et 
Commissariat aux Comptes;

Capital social: 2 000 000 F. CFA;

Siège social: Quartier Ngoyo, vers 
station PUMA;

Nom du gérant: MOUFOUMA Philippe 
Mauclair

Transfert de siège social:
Suivant décision de l’associé unique, 
dans le cadre de l’assemblée ordinaire 
du 30 décembre 2016, le siège social 
a été transféré à l’adresse suivante: 1, 
Avenue Tchicaya U Tamsi, à côté du 
Parc d’attractions Aventures, Quartier 
Mpita, Arrondissement 1 Lumumba, 
Pointe-Noire, avec prise d’effet le 1er 
Janvier 2017.

Modification de l’objet social:
Ancien: «La société a pour objet «l’exer-

MAUCLAIR MOUFOUMA EXPERTISE COMPTABLE
MAM-EC 

Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle Au Capital de 2.000 000 F. CFA
Siège Social: 1, Avenue Tchicaya U Tamsi, à côté du Parc d’attractions Aventures,

	 Quartier Mpita, Arrondissement 1; B.P.: 1528, Pointe-Noire

CREATION - TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL - MODIFICATION 
DE L’OBJET SOCIAL

cice des missions d’expert-comptable 
et de commissaire aux comptes, en 
application de la législation en vigueur 
ou prévue par les normes et les usages 
professionnels, et généralement toutes 
opérations civiles, financières, mo-
bilières ou immobilières pouvant se 
rattacher directement ou indirectement 
à l’objet visé ci-dessus, de nature à 
favoriser sa réalisation ou son déve-
loppement»
Nouveau: «La société a pour objet 
l’exercice de la profession d’expertise 
comptable et de commissariat aux 
comptes.
Elle peut réaliser toutes opérations qui 
se rapportent à cet objet et qui sont 
compatibles avec celui-ci, dans les 
conditions fixées par les textes légis-
latifs et règlementaires ou prévues par 
les normes et usages professionnels».
Dépôt au greffe de Pointe-Noire, le 19 
novembre 2018.
Mention modificative du RCCM 
pour le transfert de siège social: 
N°M2/17-210.
Mention modificative du RCCM pour la 
modification de l’objet social: N°M2/18-
2387.

Pour avis,

Mauclair Philippe MOUFOUMA
Expert-Comptable

Agrément CEMAC N° EC478
B.P.: 1528 - Tél:. +242 06 620 89 98

Suivant Acte authentique en date à Braz-
zaville du vingt-quatre décembre deux 
mil dix-huit, reçu par Maître Aubierge 
Prisca MOUANDZA BOUFOUENI, Notaire 
titulaire d’un office notarial à la résidence 
de Brazzaville, 115 bis, Boulevard Denis 
SASSOU-NGUESSO, Mpila Centre-ville, 
il a été constitué une Société ayant les 
caractéristiques suivantes:

Forme: Société à Responsabi1ite Limitée 
Unipersonnelle régie par l’Acte Uniforme 
de l’OHADA relatif au Droit des Sociétés 
Commerciales et du Groupement d’Intérêt 
Economique et les statuts;

Objet social: La société a pour objet, en 
République du Congo et à l’étranger:
• Achat et vente des produits pétroliers et 
du gaz butane;
• Exploitation des stations-service.

Dénomination sociale: La société prend 
la dénomination suivante: OLOLI ENTRE-
PRISE, en sigle «O.E.»;

Siège social: Le siège social est fixé à 
Brazzaville (République du Congo), 15, 
Rue Zanaga, Arrondissement 4 Moungali.

ETUDE DE MAITRE Aubierge Prisca MOUANDZA BOUFOUENI
NOTAIRE

115, bis Boulevard Denis SASSOU NGUESSO, Centre-ville
(En face de SCLOG)

B.P.: 13646 – Tél.(s): (00242).05.596.77.86/06.669.26.76/E-mail: officenotsmb@gmail.com
Brazzaville - République du Congo

AVIS DE CONSTITUTION D’UNE SOCIETE 
OLOLI ENTREPRISE «O.E.»

SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE UNIPERSONNELLE
CAPITAL SOCIAL: DE DEUX MILLIONS (2.000.000) de Francs CFA.

SIEGE SOCIAL: 15, RUE ZANAGA, MOUNGALI, BRAZZAVILLE.

Durée: La durée de la société est fixée 
à 99 années entières et consécutives 
qui commenceront à courir à compter 
de son immatriculation au Registre du 
Commerce et de Crédit Mobilier, sauf 
dissolution anticipée ou prorogation.

Capital social: Le capital social est 
fixé à Deux millions (2.000.000) de 
Francs CFA, divisé en 100 parts so-
ciales de vingt mille (20.000) Francs 
CFA chacune, souscrites entièrement 
et libérées intégralement.

Administration de la Société: Confor-
mément aux dispositions statutaires, 
Monsieur Patrick Adeodat Wilfrid 
OKOMBA est désigné en qualité de 
gérant de ladite société.

Immatriculation: La société OLOLI 
ENTREPRISE, en sigle «O.E.», est im-
matriculée au Registre de Commerce 
et du Crédit Mobilier, sous le numéro 
CGBZV-01-2019-B13-00008.

Pour avis,
Maître Aubierge Prisca 

MOUANDZA BOUFOUENI,
Notaire.

Les cas de violences, 
même conjugales; les 
vandalismes et toutes les 

situations pouvant mettre en 
danger la vie d’autrui ou l’ordre 
normal dans une ville ou un 
quartier peuvent être signa-
lées pour obtenir le concours 
des services compétents. Le 
117 est donc un service vital, 
que les citoyens gagneraient à 
connaître et à faire connaître.
La police congolaise pâtit 
de toutes sortes de préjugés 
qui font d’elle une source de 
violences plutôt que d’apai-
sement. Cela entraine une 
confusion qui ne permet pas 
de distinguer son action bien-
faitrice et nécessaire pour la 
quiétude en société. Toutes les 
situations où elle accomplit des 
devoirs, des missions pacifica-
trices sont ainsi noyées dans 
un même jugement sévère.
Au point que pas grand monde 
ne sait que depuis novembre 
2018, le 117 est opérationnel. 
L’homme de la rue «croit en 
avoir entendu parler». Sans 
plus.
La visite d’une équipe de La 
Semaine Africaine au centre 
opérationnel du 117 a permis 
de poser les questions et de 
recevoir des réponses. Sourire 
et disponibilité, le capitaine de 

Le 117 de Police secours au service de tous
Sécurité publique

Depuis novembre dernier, la police s’est dotée 
d’un numéro vert pour les appels d’urgence. Po-
lice secours peut être facilement et gratuitement 
joint par le 117. Tout citoyen est habilité à le com-
poser et à obtenir une réponse en cas de situation 
exigeant une intervention des services de la po-
lice ou une réponse. Il est accessible par l’opéra-
teur MTN ou Airtel, est gratuit et fonctionne 24h 
sur 24h.

police, Domingo Moutou-Ki-
ba, chef du centre d’appels 
police secours ‘‘117’’ rappelle 
que la mission du 117 est de 
répondre à tout appelant. Un 
opérateur/une opératrice re-
çoit l’appel et le «traite». En 
fonction de la nature signalée 
du problème signalé, un ser-
vice d’intervention est saisi : 
une brigade d’intervention, un 
service ambulancier ou une 
morgue.
En quelques cinq mois, le 117 
s’est gagné de sérieux «ga-
lons », sans jeu de mots. Avec 
une moyenne de 400 à 500 
appels par jour, le 117 dispose 
de statistiques édifiantes. La 
majorité  des appels provient 
jusqu’ici de Brazzaville, suivie 
de… Ouesso ! Viennent en-
suite Pointe-Noire et Dolisie. 
Les appels se référant à des 
actes de violences proviennent 
de Brazzaville («phénomène 
des Bébés noirs», croit-on sa-
voir), mais aussi de Ouesso.
Durant ces cinq mois; les ap-
pels de tous genres sont par-
venus à Police secours; des 
plus sérieux aux plus farfelus. 
Le service note d’ailleurs avec 
préoccupation la multiplica-
tion des appels fantaisistes, 
attribués à des «plaisantins». 
Ils proviennent de personnes 

en état d’ébriété, de déséqui-
librés, de personnes voulant 
régler leurs comptes à la pla-
nète entière ou d’enfants lais-
sés seuls avec le téléphone 
de papa. Le capitaine de 
police Domingo Moutou-Kiba 
assure que si pour le moment 
ce genre de mauvaises diver-
sions n’a conduit personne 
vers la sanction, il n’est pas dit 
qu’il en sera toujours ainsi.

En attendant, le 117 reste un 
service d’une indéniable effi-
cacité. Par temps de pluie, des 
membres de son personnel 
ont remarqué des hommes 
encagoulés le long du mur du 
CHU. Ils ont formé le 117. Très 
rapidement, le local visé pour 
le pillage a été cerné !

Albert S. MIANZOUKOUTA 
et Alain P. MASSAMBA

Coopération

L’Italie entend apporter 
son expérience au Congo 

dans la formation qualifiante
L’ambassadeur d’Italie au Congo, Stefano De Léo, a été reçu en au-
dience lundi 1er avril 2019 par le ministre de l’Enseignement technique, 
professionnel et de la formation qualifiante, Antoine Thomas Nicéphore 
Fylla Saint-Eudes. Leur entretien a porté sur les sujets liés à la forma-
tion qualifiante, à l’agriculture, à l’exploitation forestière, à la création 
d’emplois et à la construction des bâtiments. Le diplomate Italien a 
émis le vœu de voir les deux pays s’investir dans la formation des 
ressources humaines pour espérer diversifier l’économie congolaise.

L’Italie, a-t-il dit, dispose d’une grande expérience dans le domaine 
de la formation des formateurs. «Il y a des possibilités que nos deux 
pays entretiennent des partenariats dans ce sens, notamment dans les 
secteurs agricoles, du bois et de la construction. Le Congo jouit d’un 
atout important dans le domaine de l’exploitation forestière au regard 
de l’ensemble de forêts dont il possède», a-t-il indiqué. 
Stefano De Léo pense que si l’on peut engager les chantiers impor-
tants dans ces secteurs, «on pourrait espérer, dans un futur proche, 
renforcer la coopération entre nos deux Etats». 
Le diplomate Italien estime par ailleurs que son pays disposant de 
nombreuses sociétés au Congo, cela constitue un avantage pour la 
création d’emplois surtout pour les jeunes dont l’âge varie entre 15 et 
30 ans. Les secteurs d’activités dans lesquels l’Italie compte investir 
au Congo constituent les leviers de l’économie «de mon pays. Il pour-
rait en être autant pour le Congo si nos deux pays mutualisent leurs 
efforts», a-t-il dit.

Pascal AZAD DOKO

Pendant l’audience entre les deux personnalités

Le personnel du Centre  d’appels police secours ‘‘117’’ à l’oeuvre
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Petite querelle entre membres du PCT
Un membre du Gouvernement, par ailleurs membre du bureau 
politique du PCT, est accusé de s’être attaqué publiquement au 
secrétaire général du parti, le camarade Pierre Ngolo, au cours 
d’une émission télévisée sur la chaîne nationale. Plus grave, ce 
membre du Gouvernement aurait dénié au secrétariat du parti la 
légitimité d’organiser le prochain congrès national et proposé la 
mise en place d’un comité ad hoc. A leur tour, des accusateurs 
chargent ce ministre, qui est une femme: ils ne trouvent pas 
en elle des qualités de modestie et d’humilité et lui reprochent 
d’être sortie de la ligne du parti. Ils renvoient, ensuite, «la cama-
rade à la lecture du communiqué final du Comité central du 30 
décembre 2018 qui avait pris des recommandations portant sur 
l’organisation du cinquième congrès ordinaire». Tout cela pré-
figure des débats houleux lors du cinquième congrès du parti.    

L’avenue Mayama est coupée par un grand trou
L’érosion a fini par couper totalement l’avenue Mayama, qui va 
du rond-point du marché Ngambio jusqu’au camp militaire situé 
sur les hauteurs de Mfilou-Ngamaba. Un grand ravin s’est for-
mé à un endroit sur cette route cimentée, empêchant ainsi toute 
circulation automobile et même piétonne.  Voilà comment un nid 
de poule négligé pendant longtemps, devient un cratère béant à 
la première reprise des pluies!

A Kibina, on se plaint de la baisse 
de tension répétée d’électricité

Les habitants du quartier Loua-Kibina dans le huitième ar-
rondissement Madibou, à Brazzaville, s’élèvent contre la très 
mauvaise qualité du courant électrique que leur fournit, depuis 
environ deux mois, la société Energie électrique du Congo 
(EEDC). Les conséquences de cette situation sont devenues 
insupportables.  D’autres quartiers subissent les mêmes affres. 
La situation est insoutenable pour les artisans: ferronniers, me-
nuisiers, gérants de boucherie, de ciné-clubs, de recharge de 
batteries de portables, de salons de coiffure, etc. Les appareils 
électroménagers souffrent aussi de cette situation. Malheureu-
sement, aucune normalisation ne leur est proposée par l’EEDC.

Appréhendée pour avoir tenté 
de voler des poules à Pointe-Noire

Dans la nuit du mardi 2 au mercredi 3 avril 2019, au quartier 
Ngamboussi de Mongo-Kamba, à Pointe-Noire, une femme a 
été prise en flagrant délit de vol de volaille. Elle avait fait irrup-
tion dans le poulailler d’une parcelle voisine. Le  propriétaire a 
été alerté par les caquètements des poules. Il a crié au voleur. 
Tout le voisinage ne s’est pas fait attendre: la voleuse, gérante 
d’un restaurant, a été remise à la police.

Ils ont trouvé du travail 
et de quoi régler les petits soucis

Ces derniers jours, des pluies abondantes sont tombées sur 
la capitale congolaise. Les rues du quartier La Base, à la li-
sière des arrondissements 7  Mfilou-Ngamaba et 4 Moungali, se 
transforment en bourbiers, à cause surtout de la dégradation du 
tronçon de route Rond-Point Mouhoumi-Rond-point GPC et du 
tronçon Rond-point Mouhoumi-Moukondo Mazala. Les jeunes y 
trouvent du travail en remblayant ces bourbiers ou en régulant 
la circulation et se font payer par les automobilistes.    

Le casse-tête d’obtention 
de sang dans les hôpitaux

Les proches des malades nécessitant la transfusion sanguine 
sont confrontés à une rupture totale de poches de sang.  Le 
personnel du Centre de transfusion sanguine a cessé les cam-
pagnes de collecte de sang et observe une grève illimitée. C’est 
le seul moyen de pression qu’ils ont trouvé pour contraindre 
les pouvoirs publics à payer leurs salaires. Ils réclament huit 
mois d’arriérés de salaire. Lors de la dernière interpellation du 
Gouvernement par les députés, le Premier ministre Clément 
Mouamba est resté évasif sur la solution à leur cas, les caisses 
de l’Etat ne pouvant pas, pour l’instant, permettre d’apurer cette 
dette.

Des quartiers menacés de disparition
Si l’on n’y prend garde, de nombreux quartiers de Brazzaville 
risquent de disparaitre. La combinaison des sols sableux aux 
intenses précipitations saisonnières est susceptible de causer 
de l’érosion à grande échelle.  A Mfilou, Massengo, Nkombo, 
Makabandilou et Mayanga, etc., des zones entières sont tou-
chées par les glissements de terrain, des érosions,  l’ensable-
ment des avenues et des rues. Beaucoup d’habitations sont 
menacées d’écroulement. Les torrents d’eau pluviale ont forgé 
des passages et ne laissent rien sur leur passage. Cela a en-
trainé des niveaux catastrophiques de ravinement.  La menace 
que présentent les érosions est très grave, urgente et existen-
tielle pour de vastes secteurs de Brazzaville. Sans mesure adé-
quate, la ville continuera à subir.

La mode bouleverserait 
les relations inter couple

Pour les femmes, la séduction n’a pas de prix. Elles sont de 
plus en plus nombreuses à vouloir se doter d’un look artifi-
ciel. Pour cela, elles n’hésitent pas à dépenser 60.000 Francs 
CFA ou plus pour les produits cosmétiques, les perruques, les 
mèches, la manucure, la pédicure, etc. Les boutiques spécia-
lisées dans la vente de postiches d’extension et de perruques, 
les salons de coiffure et les parfumeries ne désemplissent pas. 
La plupart des femmes exige de leurs partenaires masculins de 
payer pour ces dépenses. Les exigences prendraient de telles 
proportions qu’elles seraient à l’origine de plus d’une rupture 
amoureuse, et même d’autres déboires conjugaux.   

L’année 2019 a indiqué le 
Chef d’Etat-major géné-
ral des FAC est celle de 

la poursuite de la modernisa-
tion de l’outil de défense et de 
sécurité. Tous les personnels, 
a-t-il souligné, «doivent être 
responsables de ce qu’ils font 
et être convaincus de la por-
tée national d’un travail bien 
fait». Il a, par la suite, pris pour 
référence les orientations du 
Chef suprême des armées et 
la lettre de mission du ministre 
de la Défense nationale. Et 
pour ce faire, le général Okoï 
est revenu sur les cinq objectifs 
que les FAC doivent atteindre. 
Il s’agit, entre autres, d’assurer 

Défense

Mieux se former pour 
maîtriser la violence

La période d’instruction, instant au cours duquel 
les troupes réactivent les connaissances, déve-
loppent les réflexes et la réactivité pour contrer 
toutes formes de menaces et de risques a été 
ouverte le 26 mars 2019 à Brazzaville par le Chef 
d’Etat-major général des Forces armées congo-
laises (FAC), le général de division Guy-Blanchard 
Okoï. A cet effet, les éléments des FAC se sont en-
gagés à acquérir des savoir-faire leur permettant 
de maîtriser toute sorte de violence, conformé-
ment au contrat d’objectifs et de garantir le suc-
cès des armes de la République en tout temps et 
en tout lieu.

en permanence la protection 
des concitoyens et des intérêts 
nationaux, de poursuivre de 
manière qualitative l’instruction, 

l’entraînement et la préparation 
opérationnelle, de respecter 
les engagements nationaux 
et internationaux, d’assurer la 
gestion rationnelle de toutes les 
ressources mises à disposition. 
Ces exigences, a-t-il précisé, 
«constituent la base sur laquelle 
devra être menée l’instruction 
des hommes pendant cette 
année afin de leur permettre 
d’acquérir des savoirs, des 

savoir-faire ainsi que des sa-
voir-être conformes à l’éthique 
professionnelle et à la morale 
républicaine».

Le général Okoï a ordonné que 
la conduite de l’instruction et 
de l’entraînement, la formation 
continue des cadres, les condi-
tions de vie et de travail des 
hommes et la sécurisation des 
événements majeurs soient au 
centre des préoccupations. «Y 
compris l’enseignement systé-
matique du droit international 
humanitaire, du règlement de 
discipline générale, etc., en vue 
de réaliser les contrats d’objec-
tifs prescrits».
Prenant l’engagement au nom 
des FAC, le lieutenant-colonel 
Richel Issassi Openda, com-
mandant du 402e Bataillon 
d’infanterie a souligné: «Nous, 
officiers, sous-officiers, officiers 
mariniers, militaires du rang, 
matelots, prenons l’engage-
ment, conformément aux ins-
tructions du Chef d’Etat-major 
général des FAC de réaliser 
notre contrat d’objectifs et d’at-
teindre les objectifs prioritaires 
des FAC pour l’année 2019 en 
vue d’être prêts à maîtriser toute 
sorte de violence dans le strict 
respect des règles d’engage-
ment et de comportement pour 
le succès des armes de la Répu-
blique». Le général Okoï a donc 
pris acte de cet engagement des 
éléments des FAC dont le juge-
ment se fera aux résultats.

APM

La problématique des violences 
faites aux femmes est une réa-
lité au Congo qu’on ne peut oc-

culter. Il s’agit d’un fléau qui touche 
toutes les couches sociales sous 
différentes formes : physique, psy-
chologique, économique, sexuelle 
ou socioculturelle. 
Consciente de ses conséquences 
tant du point de vue médicales, so-
cioéconomiques que culturelles, ‘’la 
Fondation l’Envol s’est préoccupée 
de ce sujet afin de sensibiliser les 
femmes et les inciter à briser le si-
lence. C’est dans le prolongement 
de la célébration de la journée in-
ternationale des droits de la femme, 
mais aussi dans le but d’atteindre 
les Objectifs du Développement 
Durable (ODD) tels que définis par 
les Nations Unies, précisément 
l’objectif n°5 et chapitre 2 qui traite 
de la violence faite aux femmes. En 
organisant cette conférence-débat, 
la Fondation l’Envol s’inscrit dans 

Fondation l’Envol
Les violences faites aux femmes 
en débat pour sortir du silence

Dans le sillage de la célébration de la journée 
internationale des droits de la femme, la Fonda-
tion l’Envol que dirige M. Alexis Mayet a organi-
sé une conférence-débat sur le thème suivant: 
«Violences faites aux femmes: sortir du silence!». 
C’était le 30 mars 2019 au centre Suéco de Pointe-
Noire, où de nombreuses personnes, notamment 
des femmes regroupées en associations et autres 
organisations professionnelles étaient venues 
écouter l’analyse de ce sujet, développé tour à 
tour par Mme Joséphine Nsika sociologue, Amour 
Moungamboulou, magistrat, et Dauphin Matembo-
lo, psychiatre. 

cette démarche’’ a dit Alexis Mayet. 
Entendu que l’Envol est une ONG 
dont le but est de contribuer aux 
efforts de développement culturel, 
sanitaire, éducatif, mais aussi d’ap-
pui de toute initiative de développe-
ment local.
De la conférence elle-même, on 
retiendra l’exposé de Mme Jo-
séphine Nsika qui a expliqué les 
causes de la violence faite aux 
femmes, ses manifestations et ses 
conséquences sociales, socioéco-
nomiques, et culturelles. En rap-
port avec le thème, la sociologue 
a répondu à la question de savoir 
que doit faire la victime et comment 
l’entourage peut-il venir en aide à la 
victime. Cela dans le but de briser 
le silence.
Pour sa part, Amour Moungam-
boulou, juge d’instruction auprès 
du Tribunal de Grande Instance de 
Pointe-Noire, a développé les as-
pects juridiques du thème, quand 

bien même qu’il n’y ait aucun texte 
intitulé spécifiquement violence 
faite aux femmes.  Le magistrat a 
plutôt insisté sur les dispositions 
pénales telles que prévues par 
le code y afférent en cas de vio-
lence sexuelle et/ou physique par 
exemple, et édifié l’auditoire sur les 
procédures judicaires à adopter en 
cas de violence. Un cours simplifié 
de procédures judiciaire. 
Enfin, le Docteur Dauphin Ma-
tembolo, chef de service de psy-
chiatrie à l’hôpital Adolphe Sicé  a 
planché sur les conséquences psy-

chologiques et psychiatriques des 
violences sur la gente féminine. 
Loin de faire une conférence aca-
démique, le médecin a plutôt cen-
tré son exposé sur des exemples 
concrets, des cas de traumatismes 
psychologiques reçus en consul-
tation dans son cabinet. Qui se 
traduisent ou se manifestent entre 
autres par des agressivités envers 
les hommes, des dépressions ner-
veuses masquées ou patentes, 
des conduites imprévisibles, des 
difficultés somatiques, des stress, 
etc.  
Satisfaits, de nombreux auditeurs 
ont souhaité que la Fondation l’En-
vol multiplie ce genre d’initiative, 
notamment à l’endroit des couches 
les plus vulnérables.

Jean Banzouzi
 MALONGA 

VENTE PARCELLE AVEC VILLA
QUARTIER MPISSA-BACONGO

Propriétaire vend parcelle avec villa
et annexe à Mpissa-Bacongo

Propriétaire vend parcelle située 
quartier Mpissa-Bacongo avec 

une villa et une annexe

La parcelle mesure plus 420 m², elle est située:
- sur une avenue goudronnée, éclairée (Avenue 
Simon Kimbangu),
- à proximité d’un centre de santé, d’une école pri-
maire et d’un poste de sécurité publique (PSP) de 
Mpissa.

Elle comprend:
- une villa de 4 chambres avec un salon/salle à 
manger, 3 salles de bains, une cuisine, une grande 
véranda à l’entrée principale,
- une annexe avec un séjour, une chambre à coucher, 
une cuisine et une salle de toilettes,
- deux cours.
La parcelle est clôturée et comprend une porte et un 
portail pour entrée voitures.

Prix à débattre avec le propriétaire.

Contact: 044330053 / 06 816 47 56

Les conférenciers

Pendant la parade militaire
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Qui me répondra? 
On constate que le Congo ne cultive pas les fruits de dif-
férentes espèces venant à maturité à différentes saisons. 
Comment faire pour augmenter le nombre et la variété de 
nos arbres fruitiers?

Rosalie Maléka (Moukondo,Brazzaville)

«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Le ministère de l’Economie forestière et la société des plan-
tations forestières Batéké Brazzaville (SPF2B) ont procédé, 
à Brazzaville jeudi 28 mars 2019, à la signature d’une 

convention de partenariat pour le développement socio-éco-
nomique, la conservation de la biodiversité et la lutte contre le 
réchauffement climatique. Pour le Gouvernement, le document a 
été paraphé par Mme Rosalie Matondo, ministre de l’Economie 
forestière et pour la société SPF2B d’origine française, par le Dr 
Bernard Cassagne, expert en forêt, directeur général de SPF2B, 
en compagnie d’Eugène Moundanga, responsable du projet. 
La cérémonie a été présidée par Clément Mouamba, premier 
ministre, chef du Gouvernement. 

Convention de partenariat sur les forêts
Accroître les potentialités 

forestières

Ce partenariat est relatif à la valorisation d’un domaine foncier 
de 10.000 ha, se trouvant à une centaine de kilomètres au nord 
de Brazzaville. Il a trait à la promotion des plantations forestières 
et agroforestières en vue de produire du «Green charcoal», 
du charbon de bois qualifié d’écologique, parce que pouvant 
se substituer au charbon de bois issu de la déforestation des 
forêts naturelles pour approvisionner le marché de Brazzaville. 
Ce projet a pour objectif d’accroitre les potentialités forestières.
La présentation technique de la convention faite par Lambert 
Imbalo, coordonnateur national du Programme national d’affo-
restation et de reboisement (PRONAR), a révélé que la signature 
de cette convention vise la volonté partagée entre le Congo et 
la SPF2B de développer un partenariat gagant-gagant, dans 
le cadre du PRONAR. La superficie de 10.000 ha de terres 
savanicoles à valoriser est répartie en trois blocs. Il s’agit de 
de la zone du village Ingha, située à 70 km de Brazzaville avec 
une superficie de 1.842 ha, la zone du village d’Oka, à 95 km 
de la capitale, pour une superficie de 5.331 ha et la zone du 
village Ibina, se trouvant à 115 km de Brazzaville, occupant 
une superficie de 3.309 ha. Cette convention est consentie par 
le Gouvernement et acceptée par la société SPF2B pour une 
durée de dix ans. La mise en œuvre de cette convention de 
partenariat permettra de créer 500 emplois verts directs, sans 
tenir compte des populations environnantes qui seront associées 
dans l’articulation du volet agroforestier. 

Les populations rurales environnantes auront librement accès 
aux interlignes des plantations pour développer leurs cultures 
vivrières. L’occasion a permis au directeur général de la SPF2B 
de souligner que «le Congo est condamné à planter s’il veut 
être dans le futur un grand pays forestier, s’il veut peser dans le 
secteur forestier et industriel de la transformation du bois dans 
la sous-région, en Afrique et dans le monde tropical. La SPF2B 
a fait le pari gagnant d’utiliser une main d’œuvre 100 % locale 
pour réaliser et gérer ses plantations».  
Pour Mme Rosalie Matondo, le projet de la SPF2B vient renforcer 
les objectifs du PRONAR dans le cadre de la diversification de 
l’économie. «L’objectif est de planter un million d’hectares de 
plantations forestières et agroforestières en savane assignées 
au PRONAR. Il procède ainsi de la prise de conscience par 
notre pays des enjeux liés au changement climatique et traduit 
la volonté de trouver des alternatives et la diversification de 
l’économie nationale. Ce programme qui réserve une large part 
aux plantations industrielles, soit 700.000 hectares, s’appuie 
sur l’expérience accumulée pendant un demi-siècle par notre 
pays en matière de pratiques sylvicoles. A cet égard, le projet 
industriel de la société SPF2B arrive à point nommé, puisqu’il 
intègre bien: en premier lieu les objectifs du PRONAR et du 
PND 2018-2022, puis les Objectifs de développement durable 
(ODD), des Nations Unies»
M. Clément Mouamba a apprécié la signature de cette conven-
tion de partenariat et surtout de l’engagement de l’entreprise 
SPF2B.  Au plan socio-économique, a-t-il indiqué, le projet va 
générer quelque 500 emplois directs dans la zone d’influence 
et servir de catalyseur au développement des plantations 
villageoises. «Le projet va contribuer au développement du 
Programme national d’afforestation et de reboisement (PRO-
NAR)», a-t-il renchéri.  

Philippe BANZ

Au cours de l’année 2017-
2018, le PAM a fourni des 
repas nutritifs à 43 123 

enfants dans 224 écoles du 
Congo. Il continuera à complé-
ter et appuyer les efforts natio-
naux visant à remédier aux vul-
nérabilités en facilitant l’accès 
des élèves à des aliments sûrs, 
nutritifs et locaux (diversifica-
tion du panier alimentaire, suivi 
et évaluation de la livraison et 
de la distribution des aliments, 
engagement communautaire, 
formation sur la gestion des 
stocks, la sécurité alimentaire 
et la préparation des aliments, 
la nutrition, la santé et l’égalité 
des sexes, le renforcement des 
capacités de la direction natio-
nale de l’alimentation scolaire). 
Depuis la fin 2016, le PAM a ap-
puyé 200 petits exploitants agri-
coles (dont 60% de femmes) 
du département de la Bouenza 
à accroître et à améliorer leur 
production de haricots. La pre-
mière récolte subventionnée a 
produit 72,5 tonnes de haricots 
dont 17,5 ont été achetées par 
le PAM pour les repas du pro-
gramme alimentaire scolaire.  
En 2019-2023, le PAM ren-

Sécurité alimentaire
Appuyer le Gouvernement congolais 

dans les priorités nationales 
Le plan stratégique pays 2019-2023 pour le Programme alimen-
taire mondial au Congo adoptera une approche globale et à 
long terme, évolutive en période de choc, et donnant la priorité 
au lien aide humanitaire-développement-paix. Le Programme 
alimentaire mondial (PAM) s’attaquera aux causes immédiates 
et sous-jacentes de la vulnérabilité, tout en soutenant les 
capacités nationales pour assurer la durabilité, l’appropria-
tion et le transfert progressif. C’est ce qu’a expliqué Benoît 
Lognone, attaché de communication du PAM, dressant le bilan 
des activités réalisées.

janvier 2018. Scope stocke nu-
mériquement les informations 
biométriques des bénéficiaires 
et permet un suivi et une mise 
en œuvre plus fiable et efficace 
sur le terrain.  
A travers le plan stratégique 
pays 2019-2023, le PAM 
appuiera le Gouvernement 
congolais dans les priorités 
nationales en matière de va-
lorisation du capital humain 
et du développement agricole 
conformément au Plan natio-
nal de développement (PND) 
du Congo pour 2018-2022. 
L’opération d’urgence du PAM 
fournit une assistance pour le 
traitement et la prévention de 

forcera la résilience au niveau 
national et local grâce à des 
mesures d’accès aux marchés 
et d’adaptation au changement 
climatique. L’objectif est que 
les petits exploitants agricoles 
et les communautés ciblés 
bénéficient de moyens de sub-
sistance productifs et durables 
qui soutiennent les chaînes de 
valeur de la nutrition. 
Le PAM s’attaquera aussi aux 
lacunes des institutions gou-
vernementales en matière de 
capacités, d’outils et de pres-
tation de protection sociale. Il 
collaborera avec les autorités 
nationales à la préparation, la 
promotion, la mise en œuvre 
et la coordination de politiques, 
et de plans pour la sécurité ali-
mentaire et nutritionnelle. L’ac-
cent sera mis sur l’utilisation de 
la technologie pour améliorer 
la gestion des données et des 
informations au niveau natio-
nal grâce à des innovations 
numériques (Scope, Mvam, 
Coda, Meza, Cloud to Street). 
Le Scope est une plateforme 
numérique pour la gestion des 
bénéficiaires et des transferts. 
Il est utilisé au Congo depuis 

la malnutrition, ainsi que des 
transferts sous formes de vivres 
et d’argent, et fournit une assis-
tance vitale à plus de 70.000 
personnes depuis début 2017. 
Le PAM maintiendra également 
ses capacités de réaction aux 
crises pour venir en aide aux 
populations touchées par les 
crises, notamment les réfugiés 
et les personnes déplacées à 
l’intérieur  de leur propre pays. 
Le but est que les personnes 
en situation d’insécurité alimen-
taire touchées par des chocs 
aient accès à une nourriture 
adéquate toute l’année. 

A. N’K-K.

La ministre a souligné que 
la population pauvre a été 
catégorisée à partir des 

études du recensement géné-
ral de 2007 et l’enquête sur la 
consommation des ménages 
réalisée en 2011. Le seuil de 
pauvreté alimentaire s’établit 
autour de 677 francs par jour, 
le seuil de pauvreté non-ali-
mentaire à 317; le seuil global 
est à 914. Une famille qui n’a 
pas ce montant est considérée 
comme famille pauvre. Une 
base de données a été créée 
dans laquelle on retrouve tous 
les programmes sociaux du 
Registre social unique. 
Faisant le bilan des années 
passées, la ministre des Af-
faires sociales a indiqué que 
le projet a été exécuté pendant 
quelques mois. A cause de la 
crise économique, les enga-
gements pris par le Gouver-
nement de mettre 89% dans 
le financement n’ont pas été 
respectés. «Le Gouvernement 
décaisse, la Banque mondiale 
décaisse dans les mêmes 

Projet Lisungi
Antoinette Dinga-Dzondo satisfaite

Un atelier de formation des acteurs impliqués dans le Pro-
gramme activités génératrices de revenu (PAGR), dans le 
cadre de la mise en œuvre du projet Lisungi-système de filets 
sociaux vient de se clôturer à Brazzavie. Lors d’une conférence 
de presse jeudi 21 mars à Brazzaville, Antoinette Dinga-Dzon-
do, ministre des Affaires sociales et de l’action humanitaire, 
a indiqué qu’à ce jour, 9366 ménages, soit 46753 individus, 
sont éligibles aux transferts monétaires. L’enveloppe sollici-
tée est de 2 milliards 400 millions de FCFA, disponibles sur 
le financement de la Banque mondiale et n’attend que les 
porteurs de projets. 

proportions. Si les ressources 
de la Banque mondiale sont 
décaissées et les ressources 
du Gouvernement sont mobili-
sées, l’utilisation doit être dans 
les mêmes proportions. Nous 
avons été bloqués à ce niveau. 
La Banque mondiale avait 
décaissé presque la totalité et 

le Gouvernement n’a décaissé 
que 30% et c’est ce qu’a fait 
aussi la Banque mondiale en 
ne décaissant que 30%», a-t-
elle déclaré. 

Pendant le peu de temps que le 
projet a fonctionné, les résultats 
étaient jugés satisfaisants, 
parce que la population qui 

a reçu les allocations avait 
respecté les critères, car le 
ménage bénéficiaire devait 
avoir des enfants pour arrêter 
la transmission intergénération-

nelle de la pauvreté.  
Concernant la partie généra-
trice de revenus, des associa-
tions ont été recrutées et seront 
accompagnées par le ministère 
des Affaires sociales. 
Selon la ministre, les bénéfi-
ciaires du PAGR sont des mé-
nages reconnus très pauvres 
ou vulnérables. 
Ce projet lancé par le Gou-
vernement congolais depuis 
2014 avec l’appui de la Banque 
mondiale a concentré son 
action sur la construction du 
Registre social unique et les 
transferts monétaires directs 
conditionnels à l’éducation, à 
la santé et la nutrition en faveur 
des pauvres et des très pauvres 
dans certaines zones cibles 
du pays. 

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA 

Promouvoir l’accès au marché des petits producteurs 

Antoinette Dinga-Dzondo

Mme Rosalie Matondo, Clément Mouamba et Bernard Cassagne

Pendant la signature de la convention

Pendant la conférence de presse
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AVIS DE CONSTITUTION DE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 04 Février 2019, en-
registré au Bureau d’Enregistrement et des Timbres le 27 Février 2019 
sous le folio n°038/2 n°1473, il a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :
Forme sociale : Société à Responsabilité Limitée (SARL).
Dénomination sociale : TLD Consulting.
Objet social : La société a pour objet, en République du Congo : 

- Prestation de services ;
- Logistique de transport et de distribution dans le secteur du transport des 
hydrocarbures carburant et gaz ;
- Conseil et coaching en stratégie de développement, management, orga-
nisation et gestion des sociétés commerciales ;
- Location et vente de matériels ;
- Organisation des opérations d’importation et l’export ;
- Mise à disposition et formation du personnel ;
- D’ordre général toutes les opérations industrielles, commerciales, finan-
cières, mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou in-
directement à l’objet social ci-dessus ou tous objets similaires ou connexes.
Siège social : Aéroport, B.P : 1176, Pointe-Noire, République du Congo.
Durée : Quatre Vingt Dix Neuf (99) ans.
Capital social : 1.000.000 (Un Million) Francs CFA divisé en Cent (100) 
parts sociales d’une valeur nominale de Dix Mille (10.000) Francs CFA.
Gérant : Monsieur Clergé Yves Albert  José GOKANA né le 22 Juillet 1981 
à Brazzaville (République du Congo), est nommé en qualité de premier 
gérant pour une durée indéterminée.
Immatriculation : Au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier de Pointe-
Noire sous le numéro CG/PNR/19 B 87.

Pour avis, 
Le gérant.

IN MEMORIAM

Il y a un an, le 5 avril 2018, disparaissait Mé-
dard SAMBA-TSINDA, ancien journaliste de La 
Semaine Africaine, traducteur assermenté ita-
lien-français/français-italien et conseiller au mi-
nistère des Sports et de l’éducation physique. 
A l’occasion du premier anniversaire de sa dis-
parition, une messe pour le repos de son âme 
sera célébrée en la cathédrale Sacré-Cœur de 
Brazzaville ce samedi 6 avril 2019, à 15h30. La 
famille convie tous ceux qui l’ont connu et aimé 
à y participer ou à avoir une pensée pieuse pour 
celui que beaucoup appelaient affectueusement 
«Ya Médard». 

Pour tout contact:
Tél.: 05 500 77 77 / 06 610 77 77

Le 11 mars, au lendemain de son 
séjour médical en Suisse, Abde-
laziz Bouteflika avait retiré sous 

la pression sa candidature à un cin-
quième mandat consécutif. Mais, la 
contestation avait perduré: les rues 
d’Alger ne désemplissaient pas. 
Jusqu’au 2 avril jour où les Algériens 

Algérie
Abdelaziz Bouteflika 
«dégagé» par la rue! 

La cérémonie de prestation 
de serment du président 
sénégalais Macky Sall s’est 
déroulée mardi 2 avril 2019 
au Centre des expositions 
de Diamniadio à Dakar. Il 
y a été investi pour un se-
cond mandat de cinq ans, 
à l’issue de l’élection prési-
dentielle du 24 février der-
nier. C’était devant plus de 
3000 invités parmi lesquels 
une quinzaine de chefs 
d’Etat africains, dont le 
président congolais Denis 
Sassou-Nguesso qui a tenu 
à traduire à son homologue 
l’amitié de son peuple.

Réélu dès le premier tour 
avec 58,26% des suf-

frages, le président Macky 

Sénégal
Macky Sall a prêté serment pour 
un second mandat de cinq ans

Sall entame un nouveau quin-
quennat. Main droite levée et 
faisant face au public, il a juré 
de consacrer toutes ses forces 

à défendre les institutions 
constitutionnelles, l’intégrité 
du territoire et l’indépendance 
nationale. Le président séné-

Ex-bras droit et directeur 
de cabinet du président Ali 
Bongo, Maixent Accrombes-
si avait, peu à peu, perdu de 
son influence et de sa main-
mise sur l’appareil de l’Etat 
qui faisait de lui un homme 
redoutable, à la réputation 
sulfureuse. Occupant tou-
jours le poste de Haut-repré-
sentant personnel du chef de 
l’Etat, il a été limogé de ses 
fonctions vendredi 29 mars 
2019. Comme le président 
gabonais en octobre 2018, lui 
aussi avait été victime d’un 
accident vasculaire cérébral 
en août 2016 et, lui non plus, 
n’était pas aussi puissant 
qu’auparavant. 

Mais ce Béninois naturalisé Ga-
bonais reste l’un des hommes 

les plus controversés du Gabon. 
Son limogeage intervient après 
l’affaire du forum organisé en 2015 
par le quotidien français Libération. 
Son nom et celui de son épouse 
sont notamment cités. Il a été mis 
en examen à Paris, en France, en 
novembre 2017, soupçonné d’avoir 
perçu illégalement de l’argent d’une 
entreprise française. Il avait fait 
l’objet, dans cette affaire, d’une 
interpellation retentissante dans la 
capitale française le 4 août 2015. 
Le directeur de cabinet du président 
Ali Bongo, alors qu’il s’apprêtait à 
quitter la capitale française, avait 

Gabon
Flou autour du limogeage de Maixent 

Accrombessi

galais a aussi promis de ne 
ménager aucun effort pour la 
réalisation de l’unité africaine 
à travers l’organisation pa-
nafricaine. «Je jure d’observer 
comme de faire observer scru-
puleusement la disposition de 
la Constitution et des lois», 
a-t-il martelé en reprenant la 
formule consacrée de la pres-
tation de serment. 
Sur le plan politique, le pré-
sident sénégalais a affiché la 
volonté d’ouvrir un dialogue 
national sans exclusive à 
toutes les forces vives du 
pays. Il s’est aussi engagé à 
soutenir la jeunesse et l’en-
trepreneuriat en particulier 
dans l’économie numérique. 
Il a dit porter également son 
attention particulière aux po-
litiques publiques concernant 
les femmes et les filles: «les 
héroïnes du quotidien».
La prestation de serment de 
Macky Sall a suscité les ré-
actions de certaines person-
nalités dont celle du président 
du Conseil constitutionnel, qui 
a signifié que «de nouvelles 
perspectives économiques 
semblent s’ouvrir pour notre 
pays. Les Sénégalais sont 
conscients qu’ils entrent dans 
une nouvelle ère, qu’ils ap-
préhendent autant qu’ils l’es-
pèrent». L’audience publique 
du Conseil constitutionnel 
tenue à cet effet comportait 
deux étapes dont la première 
consistait à la prestation de 
serment et la seconde, à l’ins-
tallation du chef de l’Etat dans 
ses fonctions.
La réélection de Macky Sall 
est l’aboutissement de son 
projet de société intitulé: «le 
plan Sénégal émergent», qui 
est devenu son credo.  

Gad Taty 
(Stagiaire)

été interpellé lundi 3 août 2015, 
par les policiers de l’Office central 
de lutte contre la corruption et les 
infractions financières et fiscales 
(OCLCLIF) dans le cadre d’une 
enquête préliminaire ouverte, en 
France, le 9 juillet 2007 pour «cor-
ruption d’agent public étranger» et 
«blanchiment».
Si certaines sources évoquent les 
ambitions politiques qu’il pourrait 
avoir au Bénin suite à son introni-
sation à la Cour royale d’Abomey, 
d’autres par contre établissent un 
lien avec cette affaire du forum dont 
il est incriminé. «C’est la goutte 
d’eau qui a fait déborder le vase, 
d’autant qu’il y a une autre procé-
dure judiciaire en France dans le 
cadre de l’affaire Marck», affirment 
une source proche de la présidence 

gabonaise. «Aujourd’hui encore, 
beaucoup ont cette équation en 
tête: Maixent = Gabon = corruption. 
Le garder à la présidence, c’était 
faire passer le message qu’il était 
protégé, ce n’était plus possible», 
a fait savoir un analyste politique, 
spécialiste du Gabon. 
Plusieurs analystes y voient égale-
ment la main de la première dame 
Sylvia Bongo, proche de l’actuel 
directeur de cabinet Brice Lac-
cruche Alihanga, et dont l’inimitié 
envers Maixent Accrombressi n’est 
plus un secret pour personne. Mais 
d’autres membres de différents 
cercles du pouvoir espéraient aussi 
la déchéance de l’ex-bras droit du 
président Bongo.

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU

ont mis fin aux vingt ans d’un règne 
sans partage et d’imposition.
Depuis le début de la crise, bande-
roles après banderoles, slogans après 
slogans, vendredi après vendredi, les 
Algériens ont administré une leçon de 
démocratie, de ténacité et de maturité 
au monde. Sans violence, sans van-
daliser aucun commerce, sans pneu 
brûlé, ils ont fait fléchir un régime qui 
croyait se maintenir coûte que coûte. 
Dans son entêtement à rester à la tête 
du pouvoir, le désormais ex-président 
a vu semaine après semaine ses 
concitoyens se rassembler en masse. 
Convaincus de leur combat, ils ont 
réussi avec l’aide du temps et de leur 
résistance à dessouder le patriarche. 
Esseulé, abandonné, Bouteflika a fini 
par lâcher et a remis sa démission au 
président du Conseil constitutionnel. 
Mercredi 3 avril, il a demandé pardon 
aux Algériens et défendu son bilan à 
la tête de l’Etat, puis a invité le peuple 

à rester uni et à ne pas se diviser.
Ne pouvant plus se mettre debout de-
puis son accident vasculaire cérébral 
(AVC), en 2013, Abdelaziz Bouteflika 
avait, le 1er avril 2019, programmé 
sa démission pour la fin de ce mois, 
et qu’avant la fin de son mandat, il 
voulait lancer un dialogue national 
et «d’importantes mesures». Mais 
les manifestants ne voulaient pas 
le départ d’un individu mais de tous 
les caciques du pouvoir. La Consti-
tution prévoit que c’est le président 
du Conseil de la Nation, le Sénat, 
Abdelkader Bensalah, 77 ans qui 
sera chargé d’assurer l’intérim de la 
vacance du pouvoir. Il devra organi-
ser des élections au bout de 90 jours. 
Mais c’est une personnalité, symbole 
du régime déchu dont la rue ne veut 
pas. En effet, la contestation popu-
laire rejette catégoriquement l’option 
d’une transition gérée par des figures 
de l’ancien pouvoir.
Depuis 1962, les présidents en Algé-
rie ont toujours été adoubés ou chas-
sés du pouvoir par l’armée.

Aristide Ghislain NGOUMA

Maixent Accrombessi

 Macky Sall  a prêté serment pour un second quinquennat

Le peuple algérien est entré dans 
une période de transition, après le 
retrait de son président Abdelaziz 
Bouteflika poussé à la démission. 
Son départ du pouvoir intervient 
au terme de manifestations qui ont 
duré sept semaines et à travers 
lesquelles le peuple exigeait le dé-
part de son dirigeant et de tout son 
système. Affaibli, lâché par l’armée, 
l’ex-homme fort de l’Algérie âgé de 
82 ans, qui a dirigé le pays 20 ans 
durant, a fini par céder le fauteuil 
alors qu’il voulait rempiler pour un 
cinquième mandat. C’est une révo-
lution sans crépitement d’armes ni 
effusion de sang, qui a débouché 
sur la mise en place d’un nouveau 
gouvernement.
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Université catholique de Pointe-Noire
Annonce de la collecte 

de fonds 
Dieu aime celui qui donne avec joie (2 Co 9.7)

Chers fidèles catholiques, Elèves et Parents d’élèves,
Vous savez aussi bien que nous comment il est difficile, 
quand on vient d’avoir son bac, de poursuivre ses études 
supérieures dans notre pays: - notre université d’Etat est 
limitée pour accueillir dans de bonnes conditions tous les 
bacheliers; - poursuivre des études supérieures à l’étranger 
coûte très cher et n’est pas à la portée de l’immense majorité 
des familles congolaises.
C’est pourquoi les Evêques du Congo ont fait le projet 
d’ouvrir à Pointe-Noire un établissement d’enseignement 
supérieur dénommé «Université Catholique du Congo-Braz-
zaville» afin d’accueillir dans de bonnes conditions des 
jeunes bacheliers de notre pays.
Grâce au soutien du Président de la République, les 
travaux de construction des bâtiments de cette université 
vont s’achever en mai 2020. Nous aurons alors de beaux 
bâtiments pour commencer la première année de la Faculté 
de sciences en octobre 2020.
Mais il reste encore un autre grand chantier pour réussir 
cette première année universitaire: il faudra de l’argent 
pour le fonctionnement ordinaire de l’université, c’est-à-dire 
pour payer le personnel enseignant, acheter le matériel 
nécessaire à la vie ordinaire du campus universitaire et de 
la faculté (électricité, carburant, matériel et fournitures de 
bureau). Il est vrai que les études ne seront pas gratuites et 
qu’une contribution financière sera demandée aux étudiants; 
mais au départ, les frais de scolarité d’un petit nombre 
d’étudiants ne pourront pas couvrir toutes les dépenses de 
fonctionnement.
C’est pour cela que nous faisons appel à la générosité de 
tous les fidèles chrétiens, de l’obole de la veuve à l’enveloppe 
de ceux qui peuvent plus, pour que la première université 
catholique du Congo réussisse son démarrage.
Oui, que chacun donne selon ses capacités, qu’il donne avec 
joie, car «Dieu aime celui qui donne avec joie» (2 Co 9,7), 
et Dieu lui-même le lui rendra au centuple.

Fait à Brazzaville, le 22 Février 2019
Pour les Evêques du Congo

Mgr Louis PORTELLA MBUYU
Evêque de Kinkala / Président de l’Association des 

Fondateurs 
de l’Université Catholique du Congo-Brazzaville 

VIE DE L’EGLISE

Après le Secrétariat Gé-
néral de la Conférence 
épiscopale du Congo 

(C.E.C.) qui, dans le n°3870 
du Vendredi 29 Mars 2019 du 
Journal La Semaine Africaine, 
a présenté ce qu’est une com-
mission épiscopale, les diffé-
rentes commissions, le but et 
la fonction, nous avons choisi 
de vous présenter de manière 
synthétique l’institution appelée 
Conseil national de l’apostolat 
des Laïcs catholiques du Congo 
en abrégé CNALC. Il est l’or-
gane délibérant de l’ensemble 
des laïcs du Congo. Aussi, 
allons-nous, dans les lignes 
qui suivent, vous parler de ses 
structures, son historique, sa 
structuration et ses missions 
ou objectifs.

D’emblée  nous disons, au-des-
sus du CNALC il y a:
- La Conférence épiscopale du 
Congo (C.E.C.), dirigée actuel-
lement par Mgr Daniel Mizonzo, 
évêque de Nkayi, président de 
la Conférence des évêques du 
Congo.
- La Commission épiscopale 
pour l ’apostolat des laïcs 
(C.E.A.L.), dirigée par Mgr Yves 
Marie Monot, évêque de Oues-
so. Et l’action de la Commission 
épiscopale pour l’apostolat des 
laïcs (C.E.A.L.) est menée via le 
conseil et son bureau exécutif 
national (BENAL). En plus des 
études, la Commission épisco-
pale pour l’apostolat des Laïcs 
exerce son activité normale 
de reconnaissance, d’érection 
canonique, d’approbation des 
statuts de diverses associations 
nationales.

Conférence épiscopale du Congo / Echos des Commissions
Le CNALC: le connaissez-vous?

I- Structures du CNALC: 
- L’assemblée générale est 
l’organe délibérant du CNALC. 
- Le CNALC est animé par 
un Bureau exécutif national 
(BENAL). Il est mis en place 
au cours d’une session de 
l’assemblée générale, présidée 
par le président de la CEAL. 
- Le CNALC est composé de 
tous les Conseils diocésains 
de l’apostolat des laïcs (CDAL) 
animés par des Bureaux exé-
cutifs diocésains de l’apostolat 
des laïcs (BEDAL), installé sous 
la supervision de l’ordinaire 
du lieu ou son représentant, 
assisté par le BENAL. - Le 
CNALC est aussi composé de 
tous les bureaux des Mouve-
ments nationaux d’apostolat 
(MNA), dont les Bureaux sont 
mis en place au cours d’une 
session élective présidée par la 
CEAL, assistée du CNALC. - Le 
CNALC est, en outre, composé 
des Œuvres sociales d’Eglise 
(OSE), des Associations et 
Groupements œuvrant dans 

la société congolaise sous le 
label de l’Eglise catholique. 
Ces Œuvres sociales d’Eglise 
organisent leurs assemblées 
et conseils d’administration et 
font superviser les travaux par 
la CEAL assistée du BENAL.   

II-  Historique du Conseil 
des Laïcs:

Le Concile Vatican II a promul-
gué plusieurs documents sur 
l’apostolat des laïcs dont les 
plus cités sont: l’Exhortation 
Apostolique post synodale 
(Christifideles Laici) et surtout le 
décret (Apostolicam Actuosita-
tem). Ce décret si beau et si sti-
mulant avait provoqué des bou-
leversements profonds dans les 
missions assignées aux fidèles 
laïcs. Disons, à titre de rappel 
que, ce document traite du 
rôle et de la place du laïc dans 
l’Eglise, de l’organisation des 
laïcs, de la représentation du 
laïcat dans l’Eglise, de son droit 
d’intervention dans la crise que 
traverse l’Eglise, etc. …

L’Ensemble de ces points évi-
demment importants pour la vie 
de l’Eglise, avait donné lieu à 
la mise en place en 1967 d’un 
Secrétariat pontifical qu’on 
appelait autrefois: le Concilium 
de laïci. Quelques années plus 
tard, soit, en 1976, ce secré-
tariat va être élevé au rang du 
Conseil pontifical des laïcs. Le 
Conseil pontifical des laïcs est 
un organe d’études, d’informa-
tions, d’initiatives, destiné à 
être un lieu de rencontre et de 
dialogue entre la hiérarchie et 
les laïcs et entre les différentes 
structures d’activités des laïcs. 
Actuellement l’apostolat des 
laïcs fait partie du dicastère 
pour les laïcs, la Famille et la 
Vie créé le 15 août 2016 par 
le Pape François, qui compte 
en son sein trois départements 
(Laïcat, Famille et Vie). Ce di-
castère est, de nos jours, dirigé 
par le cardinal Kevin Farrell de 
nationalité américaine (USA). 
En plus des études, le dicastère 
exerce son activité normale 
de reconnaissance, d’érection 
canonique, d’approbation des 
statuts de diverses associa-
tions internationales. Ce vent 
de structuration atteignit aussi 
l’Afrique et le Congo.

III- Structuration du laïcat 
au Congo

Si on se doit de vous esquisser 
un schéma assez limpide de 
la structuration du laïcat dans 
notre pays, nous allons nous 
permettre de faire un flash-
back: - En 1971, a eu lieu à 
Accra au Ghana, la rencontre 
panafricano-malgache des 
évêques de notre continent en 
vue de la mise en place des 
structures de la coordination 
des activités du laïcat afri-
cain. - En 1982,  à Yaoundé 
au Cameroun, s’est tenu la 
2e  rencontre panafricano mal-
gache, convoqué sur l’initiative 
du Conseil Pontifical pour les 
Laïcs avec pour toile de fond, 
la recommandation relative à 

la mise en place dans chaque 
pays, d’un Conseil National des 
Laïcs dans les deux ans à venir, 
en vue de développer les struc-
tures régionales apostoliques. 
- En 1984, à Kinshasa en 
République Démocratique du 
Congo, la réunion panafricaine 
de coordination des laïcs était 
convoquée, pour entre autres, 
confirmer la structure. Dans la 
même année, nous assistons 
à Brazzaville, en République 
du Congo, à la création de la 
Commission épiscopale pour 
l’apostolat des laïcs (CEAL) 
avec pour responsable Mgr 
Hervé Itoua. Soulignons que 
cette Commission est dirigée 
présentement par Mgr Yves 
Marie Monot, évêque de Oues-
so. - En 1986, au cours de 
la session de la Conférence 
épiscopale du Congo (C.E.C) 
à Dolisie, émanait la décision 
relative à la mise en place 
du CNALC et à la structura-
tion des Conseils diocésains 
de l’apostolat des laïcs. - En 
1988, l’ensemble des Eglises 
locales du Congo mettent en 
place leurs différents Conseils 
diocésains de l’apostolat des 
laïcs (CDAL). En 1989, et le 
19 février, a vu donc le jour le 
Conseil national de l’apostolat 
des laïcs (CNALC).

VI- Objectifs et missions:
Avant tout, nous disons que 
chaque composante ou struc-
ture du CNALC a sa spécificité. 
Sa mission particulière est de 

faire vivre la spiritualité, le cha-
risme et la dévotion au milieu du 
peuple de Dieu pour l’aider à se 
sanctifier et être au service des 
hommes, de l’Eglise et de Dieu. 
Le Conseil national de l’apos-
tolat des laïcs (CNALC) qui 
regroupe toutes les structures 
des laïcs n’est pas un syndicat 
des laïcs, ni un mouvement 
d’apostolat, mais: 1- Le CNALC 
est un organe de concertation. 
Il est un lieu de rencontre et 
de dialogue entre la hiérarchie 
et les laïcs et entre les diffé-
rentes structures d’activités 
des laïcs. Il est une courroie 
de transmission entre l’épis-
copat et le laïcat et constitue 
un organe d’information fiable. 
2- Le CNALC est un organe 
d’études et d’initiatives. 3- IL est 
un organe de coordination pour 
une pastorale d’ensemble dans 
l’esprit des textes de l’Eglise. 
4 - C’est un organe de gestion 
des conseils et orientations 
venant des évêques ou du 
clergé. 5- C’est un organe de 
formation des responsables 
laïcs conformément au thème 
de l’année et selon les besoins 
et les publications des évêques 
où du magister pour les rendre 
plus performants et efficace à 
la mission. 
Somme toute, le CNALC est 
l’organe de la Conférence 
épiscopale du Congo spé-
cialisé dans les questions de 
l’apostolat des laïcs pour aider 
les évêques à cerner et à gérer 
le laïcat catholique congolais. 
                                       

Pour le Bureau du CNALC
Jonas KITELEMONO

Secrétaire Général

Composition de l’actuel bureau
du CNALC

Président: Firmin Bozangabato
Vice-président: Joseph Mouanga
Secrétaire général: Jonas Kitelemono
Secrétaire général adjoint: Anicet Mapangou
Administratrice générale des biens: Charlotte Nguimbi
Administratrice générale des biens adjointe: Théodora 
Omonlola
Chargé de développement: Léon Binaki
Chargé du contrôle et vérification: Joselie Ndongabeka 

34e Journée mondiale de la Jeunesse
(Archidiocèse de Brazzaville)

Messe pontificale des Rameaux 
Mgr Anatole Milandou, archevêque de Brazzaville, 
annonce aux curés, aux aumôniers diocésains et 
paroissiaux, aux religieux et religieuses, aux res-
ponsables des Commissions paroissiales pour la 
pastorale de l’enfance et de la jeunesse (CPPEJ) et 
des bureaux diocésains des Mouvements Jeunes et 
Enfants de l’archidiocèse de Brazzaville, qu’il prési-
dera le dimanche 14 avril 2019, à 10h 00, à la Place 
mariale de la cathédrale Sacré-Cœur, la messe des 
Rameaux qui marquera aussi la 34e Journée mondiale 
de la Jeunesse, sous le thème: «Voici la servante du 
Seigneur, que tout m’advienne selon ta parole».
A cet effet, l’archevêque de Brazzaville invite tous les 
prêtres, religieux et religieuses œuvrant dans la pas-
torale de l’Enfance et de la Jeunesse, ainsi que tous 
les jeunes et enfants de l’archidiocèse de Brazzaville 
à prendre part à cette Eucharistie. Mgr Anatole Milan-
dou rappelle aux curés que la quête de ce dimanche 
14 avril 2019 est impérée et doit être transmise à la 
Procure diocésaine pour la pastorale de l’Enfance et 
de la Jeunesse. Il leur demande également de prendre 
toutes les dispositions pour annuler la messe de 9h 
00 dans toutes les paroisses.   
Que la Vierge Marie accompagne tous les jeunes et 
enfants de l’archidiocèse et qu’elle intercède pour 
nous.

Archidiocèse de Brazzaville
Publication de bans

Mgr Anatole Milandou, archevêque de Brazzaville, an-
nonce aux communautés paroissiales et religieuses 
de l’archidiocèse que le samedi 27 avril 2019, à 10h 
00, à l’occasion du 15e anniversaire de la mort de Mgr 
Barthélemy Batantu, ancien archevêque émérite de 
Brazzaville, il ordonnera prêtre, à la Place mariale de 
la cathédrale Sacré-Cœur, le père Joseph Pelo, de 
l’Ordre de la Très Sainte Trinité et des Captifs.
L’archevêque invite les communautés paroissiales 
et religieuses à soutenir le futur ordinand par leurs 
prières.

Le président du CNALC entouré du  vice-président et de l’adminis-
tratrice générale des biens
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ANNONCE
Fondation Cardinal Emile Biayenda (FOCEB)
Nouvel arrivage de lunettes au Centre des Polios de 
Moungali (10 maisons), à Brazzaville
Réception: lundi, mercredi et vendredi
Heures: 9h30 à 13h30
Nos prix sont à la portée de toutes les bourses.

Profitez-en! 

VIE DE L’EGLISE

Le programme relatif à la cé-
lébration liturgique des trois 
journées œcuméniques 

prévoyait: le chant d’accueil 
(par les trois Eglises) - le mot 
du coordonnateur du Conseil 
œcuménique: le major Rigobert 
Tsobo - le chant de louange - la 
prière d’ouverture -l’invocation 
de l’Esprit Saint - la lecture de la 
Parole de Dieu et la prédication 
-l’intercession – la quête - les 
annonces - le chant d’action de 
grâces – la prière finale et la 
bénédiction.
Au terme de cette célébra-
tion, l’abbé Misère Birangui de 
l’Eglise catholique a bien voulu 
répondre à nos questions:

*Pourquoi cette année vous 
avez retenu la place de l’uni-
té de Mossendjo pour cette 
célébration?
**Le choix de la place de l’unité 

Semaine œcuménique à Mossendjo (Diocèse de Dolisie)
La vérité dénonce le mal

La Semaine de prière universelle pour l’unité des chrétiens s’est 
tenue à la place de l’unité de Mossendjo du 22 au 24 février 
2019, sous le thème: «Tu rechercheras la justice, rien que la 
justice» (Dt.16, 18-20). Cette prière œcuménique a connu la 
participation des Églises évangélique du Congo, catholique et 
de l’Armée du salut, représentées respectivement par l’évan-
géliste Alban Nziengue Maniaha, les abbés Misère Birangui 
N’zoulou et Gildas Tsatou Mouanda, le major Rigobert Tsobo.

a été motivé par l’importance 
du thème de cette année: «tu 
rechercheras la justice, rien 
que la justice» (Dt.16; 18-20). 
Aussi pour donner l’opportunité 
à l’ensemble du peuple de Dieu 
à Mossendjo de s’édifier sur la 
Parole de Dieu.

*Que dire aux croyants jus-
tifient leurs absences par le 
fait que la place de l’unité est 
mystérieuse et qu’ils n’ont 
pas voulu s’y rendre de peur 
de perdre leur vie?
**C’est vraiment dommage que 
des chrétiens réagissent de la 
sorte. Cela est le signe d’incré-
dulité à la puissance salvifique 
de Dieu. Ils ignorent que Dieu 
nous a investis du pouvoir de 
rnarcher sur les serpents et les 
dragons (Ps 91).

*Quelle signification don-

nez-vous au thème de cette 
célébration œcuménique?
**Le thème retenu cette année 
est d’une importance capitale 
pour la bonne marche de notre 
société. Il est un cri d’éveil pour 
l’avènement de la vraie justice 
dans nos sociétés.

*Peut-on dire que vos attentes 
ont été comblées? Sinon, 
sur quels points alliez-vous 
mettre l’accent sur la pro-
chaine édition? 
**Nous pouvons dire sans hési-

tation que nos attentes ont été 
comblées par le simple fait que 
pendant les trois jours, le peuple 
de Dieu présent à ce lieu a 
manifesté par des acclamations 
la soif de la justice qui l’habite. 
Aussi, après ces trois journées, 
certaine personnes ont compris 
que la vraie justice ne s’obtient 
qu’avec Dieu, voilà pourquoi 
elles se sont orientées vers les 
Eglises de leur choix.

Propos recueillis par 
Victor GUEMBELA 

Bien-aimés de Dieu, au cœur de ce cinquième dimanche de 
Carême, notre mère l’Eglise  nous donne de méditer à nou-
veau sur le thème du salut et de la miséricorde de Dieu couplé 

avec la conversion de l’homme. S’il est bien vrai que le salut nous 
est accordé gratuitement, il nous revient de l’accueillir dans une 
démarche de conversion. Tel est le message délivré par le prophète 
Isaïe dans l’oracle de ce jour (Is 43, 16-21). Le nom du prophète 
Isaïe qui signifie «Yahvé est salut» s’accorde parfaitement avec 
le contenu de cet oracle. Le prophète annonce un nouvel exode 
sous la conduite de Yahvé lui-même, et poursuit son message 
par une série de paroles qui ont trait à la fin de l’exil et au retour 
des déportés juifs en terre sainte. Suivant cette perspective, l’acte 
salvifique s’apparente à la protection, à la libération et au rachat du 
peuple face à son bourreau (Babylone). Et c’est donc par l’infinie 
miséricorde de Dieu et non par mérite que le peuple est bénéficiaire 
de ce salut. En conséquence, Dieu exige du peuple une pureté du 
cœur et d’esprit (un renouveau moral et spirituel) pour le rendre 
propre à participer à son plan libérateur. Enfin, le retour de l’exil, 
nouvel exode, manifeste la miséricorde de Dieu libérant à nouveau 
son peuple après l’épreuve (Cf. Psaume125). 
Si l’oracle du prophète Isaïe met en lumière la dimension com-
munautaire du salut accordé par Yahvé, le passage de l’épître de 
Paul aux Philippiens «Ph 3, 8-14» quant à lui, nous introduit dans 
la dimension individuelle du salut accordé par Dieu en Jésus Christ. 
En effet, l’expérience de la miséricorde faite par saint Paul prend 
sa source dans l’épisode de la rencontre avec Jésus. Le coup de 
foudre de Damas bouleversa d’un seul coup tout le système de 
pensée et de conduite de l’ardent et dangereux ennemi de la croix. 
Ebloui par la lumière du Christ, ses yeux de chair se fermèrent, 
mais c’était, remarque saint Augustin, pour mieux voir à l’intérieur, 
car à l’instant même, Paul acquérait des yeux neufs pour mieux 
fixer le Christ. Paul vit que le Messie des chrétiens était vraiment 
ressuscité et glorifié, donc que Dieu avait approuvé son œuvre, 
et que tout ce qu’il avait dit et promis était juste, était le véritable 
aboutissement des prophéties. Désormais Paul considère tous 
les avantages de sa vie passée comme des balayures. Parmi ces 
avantages, la Loi: il avait cru pouvoir s’en prévaloir pour se donner 
bonne conscience devant Dieu. Mais, ayant découvert sa misère, 
il a reconnu ce qu’est réellement la miséricorde divine. 
L’évangile (Jn 8, 1-11) quant à lui, nous rappelle ce dicton: «La blan-
cheur des dents n’est pas forcément synonyme d’avoir une bonne 
haleine». Telle est l’attitude des pharisiens et des scribes épris du 
légalisme religieux, les conduisant à un mépris des autres. Quand 
le légalisme religieux prend le dessus sur l’amour du prochain, c’est 
alors que s’installe le fanatisme religieux, véritable ennemi de la foi 
occasionnant ainsi, la sècheresse du cœur. Il faut donc l’humus de 
la miséricorde pour pouvoir fertiliser le cœur de l’homme encombré 
par la prétention orgueilleuse de se voir toujours propre que l’autre 
devant Dieu. Or, plus on se croit propre que l’autre devant Dieu, 
plus on érige des barrières contre la miséricorde pour sa propre 
perte. Nous ressemblons aussi très souvent à ces scribes et à ces 
pharisiens, lorsque nous condamnons le pécheur à la mort défini-
tive dans son péché et que nous n’arrivons pas à nous pardonner 
nous-mêmes en portant au fond de nous le poids de la culpabilité. 
Et pourtant l’attitude de Jésus est une invitation à ne pas charger 
les autres de lourds fardeaux en leur refusant notre pardon. Et le 
pape François commentant ce passage à l’occasion du jubilé des 
prêtres pendant le Jubilé extraordinaire de la Miséricorde, dit ceci: 
«Le fait de se pencher pour écrire par deux fois sur le sol, marquant 
une pause avant de parler à ceux qui veulent lapider la femme, et 
ensuite une autre avant ce qu’il lui dit, nous parle du temps que 
le Seigneur prend pour juger et pardonner. Un temps qui renvoie 
chacun à sa propre intériorité et fait que ceux qui jugent se retirent.» 
La miséricorde devient alors une occasion de recommencer une vie 
nouvelle. Jésus ouvre à la femme adultère la porte à l’espérance 
et à la vie. «Désormais, ne pèche plus». Le commandement est 
donné pour l’avenir, pour aider à avancer, pour marcher dans 
l’amour. Voilà la délicatesse de la miséricorde qui regarde avec 
pitié le passé et encourage pour l’avenir.
Le salut que cette femme obtient de Jésus face à ses bourreaux et 
le pardon que le Christ lui accorde, sont une préfiguration du salut 
du genre humain qu’offrira Jésus sur la croix. N’éteignons pas la 
mèche de la foi qui faiblit dans les cœurs de ceux qui sont tombés en 
disgrâce. Apprenons à vivre ensemble avec le dynamisme l’Esprit 
Saint qui nous engage sur le chemin de l’émerveillement, de la 
vérité et de l’action. Regardons les autres avec les yeux du cœur 
pour reconnaître les merveilles que Dieu fait en eux. Bâtissons un 
monde fraternel où personne ne soit mis à l’écart, agissons non pas 
avec un esprit de puissance ou de domination mais humblement, 
dans un esprit de service. Amen!                                                               

Abbé Freddy OKAMBA 
Chancelier du diocèse de Ouesso

Cinquième dimanche de Carême-C-
«Ne pas charger les autres 

de lourds fardeaux en leur refusant 
notre pardon»

Textes: Is 43, 16-21; Ps 125 (126), 1-6; Ph 3, 8-14;  Jn 8, 1-11

Dans l’assistance, on notait 
la présence de M. Isidore 
Lenga, député suppléant 

de la 5e circonscription élec-
torale de Talangaï, ainsi que 
d’autres invités. 
Du côté des paroissiens, cer-
tains habillés en uniforme de 
leur mouvement d’apostolat 
respectif et d’autres, portant le 
pagne paroissial qui a servi à la 
célébration du 30e anniversaire 
en 2017, la joie était à son pa-
roxysme, heureux d’accueillir 
le pasteur qui vient visiter son 
peuple. 
Dans le mot d’accueil adressé 
à l’archevêque, le curé de la 
paroisse a exprimé toute sa 
gratitude pour l’honneur fait 
à la communauté paroissiale 
en venant visiter ses brebis et 
ses troupeaux. «Comme disait 
l’écrivain Malien, Massa Makan 
Diabaté: Les pieds ne vont pas 
là où le cœur n’est pas. Oui, vos 
pieds n’ont fait que suivre votre 
cœur», a indiqué l’abbé Destin 
Ndzorombe.
Dans son homélie en français 
et en lingala, Mgr Anatole Mi-
landou a exhorté la commu-
nauté paroissiale à pratiquer 
les vertus d’amour et du pardon 
en ce temps de Carême, en 
route pour Pâques. «Dans ce 
texte de l’Evangile de l’enfant 
prodigue, Jésus nous invite à 
l’amour et au pardon. Le pardon 
de Dieu est une résurrection 
et une Pâque. A mi-chemin 

32e anniversaire de la paroisse Saint-Joseph de Tout pour le peuple
(Archidiocèse de Brazzaville)

Mgr Anatole Milandou a exhorté la 
communauté paroissiale à pratiquer 

les vertus d’amour et du pardon  
Dans le cadre de son calendrier pastoral 2018-2019, Mgr 
Anatole Milandou, archevêque métropolitain de Brazzaville 
était l’hôte dimanche 31 mars 2019, 4e dimanche du temps de 
Carême, de la communauté paroissiale de Saint-Joseph de 
Tout pour le peuple. L’eucharistie qu’il a présidée marquant 
la commémoration du 32e anniversaire et la fête patronale de 
cette paroisse, était concélébrée par les abbés Destin Mouené 
Ndzorombé, Brel Franck Loubayi, Grâce Mienanzambi et Tisset 
Nkoueri-Mpio, respectivement, curé et vicaires des paroisses 
Saint Joseph et Saint Louis Marie Grignon de Montfort. L’ani-
mation liturgique était assurée par le chœur père Jean-Marie 
Grivaz composé des chorales Saint-Joseph et Agneau de Dieu. 

vers Pâques, la liturgie, même 
en plein Carême nous invite 
à la joie. On aime appeler le 
4e dimanche de Carême, le 
dimanche de la joie. Laetare 
Jérusalem: Réjouissez-vous 
avec Jérusalem, exultez à 

cause d’elle, vous tous qui 
l’aimez. Avec elle, soyez plein 
d’allégresse, vous tous qui por-
tiez son deuil. Ainsi vous serez 
nourris et rassasiés de l’abon-
dance de sa joie. Ce dimanche 
où vous exultez de joie est donc 
comme un rayon de soleil en 
plein temps de Carême, comme 
un oasis en plein désert. C’est 
ce dimanche que vous avez 
choisi pour célébrer le 32e anni-
versaire de la fondation de votre 
paroisse dédiée à Saint Joseph 
par le père Jean-Marie Grivaz, 
batisseur de cette église, ainsi 

que votre fête patronale qui 
viennent encore renforcer cette 
joie. Pour un chrétien, chaque 
dimanche, même en temps de 

Carême est un jour de fête, 
parce que c’est la commémo-
ration de la résurrection du 
Seigneur. Soyons donc dans 
la joie et dans l’allégresse 
comme nous le recommande 
ce 4e dimanche de Carême. 
C’est cette joie qui résulte de 
la parabole que nous propose 
Jésus dans l’Evangile de Saint 
Luc 15, 1-3. 11-32: La para-
bole de l’enfant prodigue. Elle 
raconte comment un certain 
jour, où nombre de publicains 
et de pêcheurs s’approchaient 
de Jésus, les pharisiens com-

mencèrent à murmurer parce 
qu’il les accueillait tous sans 
discrimination. Pêcheurs et 
pharisiens, tous sont l’objet de 
la compassion et de la miséri-
corde du Père, tous sont invités 
à entrer dans sa joie», a fait 
savoir l’archevêque.   
Dans son mot de remercie-
ments, l’abbé Destin Mouené 
Ndzorombé a précisé que voilà 
32 ans que la paroisse Saint 
Joseph de tout pour le peuple 
a été fondée, précisément 
le 19 mars 1987, par le père 
Jean-Marie Grivaz, comme 
annexe de la paroisse Saint 
Jean-Baptiste de Talangaï. 
Elle a donné naissance à la 
communauté Mère Calcuta de 
Ngamakosso. «A travers cet an-
niversaire, nous aurions voulu 
marquer cet événement par la 
construction du clocher, ainsi 
que son inauguration. Hélàs, le 
temps et les moyens financiers 
ne nous ont pas permis de le 
réaliser». 
Il a conclu son propos par une 
citation du célèbre écrivain 
malien, Amadou Hampâté Bâ: 
«Quelle que soit la valeur de 
la fête, il n’y a qu’un mot pour 
exprimer cette valeur et ce 
mot n’est autre que merci», a 
précisé le curé de la paroisse.

Pascal BIOZI KIMINOU     

De g. à d.: l’abbé Misère Birangui N’zoulou, le major Rigobert 
Tsobo, l’évangéliste Alban Nziengue Maniaha et l’abbé Gildas 
Tsatou Mouanda

L’ archevêque, pendant la consécration

Les officiels pendant la messe
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ANNONCES

Par acte reçu le 18 février 2019 en l’Etude de Maître Salomon 
LOUBOULA, Notaire à Brazzaville, dûment enregistré à la Re-
cette de l’Enregistrement, du Domaine et Timbres de Talangaï, 
à Brazzaville, le 26 février 2019, sous F0039/09 N0052, il a été 
constitué une société présentant les caractéristiques suivantes:
• Forme: Société Anonyme avec Conseil d’Administration, régie 
par les dispositions légales et règlementaires en vigueur, no-
tamment l’Acte Uniforme OHADA relatif au droit des sociétés 
commerciales et du Groupement d’Intérêt Economique, ainsi 
que par les Statuts ;
• Dénomination sociale: La société a pour dénomination «KIT-
LANO CONGO BRAZZAVILLE S.A.»;
• Objet: La société a pour objet, tant en République du Congo 
qu’à l’étranger: le trading, l’achat et la vente à l’export du pétrole 
brut, des huiles minérales; le traitement des déchets et dérivés 
pétroliers en conformité avec les normes IS014000; l’affermage, 
l’exploitation industrielle et commerciale, la mise en valeur, soit 
par elle-même, soit par des tiers, de gisements pétrolifères ; 
l’importation, l’exportation et le commerce des pétroles bruts ou 
distillés; l’importation, l’exportation, le stockage, la distribution et 
la commercialisation du gaz domestique et autres; l’affrètement 
de navires et de bateaux de navigation intérieure spéciaux pour 

Etude de Maître Salomon LOUBOULA
Notaire titulaire d’office en la résidence de Brazzaville

Immeuble «Résidence de la Plaine», 1er étage, Place marché de la Plaine, Centre-ville; B.P.: 2927, 
Brazzaville, République du Congo; 

Téléphone: (242) 06 677.89.61; E-mail: offinotasalom@yahoo.fr

ANNONCE LEGALE
KITLANO CONGO BRAZZAVILLE S.A.

SOCIETE ANONYME AVEC CONSEIL D’ADMINISTRATION AU CAPITAL DE 50.000.000 F. CFA
SIEGE SOCIAL: 1, RUE ETSOUALI, QUARTIER MASSENGO

ROUTE NATIONALE N°2, BRAZZAVILLE
REPUBLIOUE DU CONGO

RCCM NO CG-BZV-01-2019-B14-00006

CONSTITUTION
le transport sur mer, fleuves et canaux des matières pétrolières, 
des huiles et de gaz; la prospection et l’exploitation minières re-
latives à l’or, au diamant, au cobalt et aux substances connexes; 
la réalisation de toutes activités connexes liées à l’exploitation mi-
nière; la commercialisation desdits produits; la distribution d’élec-
tricité et d’énergie renouvelable; l’import-export.
Et, plus généralement, toutes opérations industrielles, commer-
ciales, financières„ mobilières et immobilières, se rapportant di-
rectement ou indirectement à l’objet ci-dessus ou susceptibles 
d’en faciliter l’extension ou le développement.
• Siège social: Le siège social de la société est fixé à Brazzaville, 
1, Rue ETSOUALI, Quartier Massengo, Route Nationale n02, Ré-
publique du Congo ;
• Durée: La société «KITLANO CONGO BRAZZAVILLE S.A.» est 
constituée pour une durée de 99 années, à compter de la date 
de son immatriculation au Registre du Commerce et du Crédit 
Mobilier;
• Capital: Le capital social est fixé à 50.000.000 F. CFA, divisé en 
5.000 actions de 10.000 F. CFA chacune, entièrement souscrites 
et libérées intégralement;
Déclaration notariée de souscription et de versement: aux termes 
d’une déclaration notariée de souscription et de versement re-

çue par Maître Salomon LOUBOULA, Notaire titulaire d’office à 
Brazzaville, le 18 février 2019, enregistrée à la Recette de l’En-
registrement, du Domaine et Timbres de Talangaï à Brazzaville, 
le 26 février 2019 sous FO 039/012 N0055, il a été constaté que 
toutes les actions souscrites ont été libérées intégralement;
Administration de la société: Suivant délibérations des Pro-
cès-verbaux d’Assemblée Générale Constitutive et du Conseil 
d’Administration du 18 février 2019;
-L’Assemblée Générale Constitutive a décidé de la mise en 
place d’un conseil d’administration composé de cinq (5) per-
sonnes physiques premiers administrateurs de la société pour 
une durée de deux ans, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée Gé-
nérale qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 
2021;
-La première réunion du conseil d’administration de la société 
KITLANO CONGO BRAZZAVILLE SA a désigné Monsieur KE-
KANA Lesiba Timothy, de nationalité Sud-Africaine, demeurant, 
6, SIBANYONI STREET ATTERIDGEVILLE EXT 2, PRETORIA, 
Republic of South Africa, né à ZAF (Afrique du sud), le 07 juin 
1955, titulaire d’un Passeport Sud-Africain délivré, le 17 sep-
tembre 2018 sous le n0M00269720, en qualité de Président 
Directeur Général de la société, pour une durée de deux ans, 
soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée Générale qui sera appelée à 
statuer sur les comptes de l’exercice 2021.
Commissaires aux Comptes: aux termes de cette délibération, 
l’assemblée générale constitutive du 18 février 2019 a décidé de 
nommer pour une durée de deux (2) exercices sociaux:
• en qualité de commissaire aux comptes titulaire, le Cabinet 
«KPMG», société d’expertise comptable agréée, dont le siège 
social est situé à Brazzaville représenté par Monsieur GAMAS-
SA Patrick;
• et en qualité de commissaire aux comptes suppléant, Mon-
sieur GAMASSA Patrick, de nationalité congolaise, domicilié à 
Brazzaville.
Dépôt légal a été entrepris le 08 mars 2019 au Greffe du Tribu-
nal de Commerce de Brazzaville par les soins du Notaire sous-
signé;
Immatriculation: La Société «KITLANO CONGO BRAZZAVILLE 
S.A.» est immatriculée au Registre du Commerce et du Cré-
dit Mobilier, le 8 mars 2019, sous le numéro CG-BZV-01-
2019-B14-00006.

Pour insertion légale,
Maître Salomon LOUBOULA

PRICEWATERHOUSECOOPERS TAX & LEGAL
Société anonyme avec Conseil d’administration

Au capital 60.000.000 Francs CFA
Siège social: 88, avenue du Général De Gaulle
B.P.: 1306, Pointe-Noire, République du Congo

R.C.C.M.: CG/PNR/09 B 1015

1. Aux termes du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire annuelle en 
date à Brazzaville, du 15 septembre 2018, enregistré à Pointe-Noire (Recette 
de l’Enregistrement, des Domaines et du Timbre de Pointe-Noire Centre), le 
19 février 2019, sous le n°1293, folio 033/43, les actionnaires de la société ont 
notamment décidé de:
• de renouveler les mandats d’administrateurs de Messieurs Prosper BIZITOU et 
Christophe RELONGOUE pour une durée de six (6) ans, qui arrivera à échéance 
à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les 
états financiers de synthèse de l’exercice clos le 31 décembre 2023 ;
• de nommer, en qualité de nouveaux administrateurs, Monsieur Moïse KOKO-
LO, Monsieur Emmanuel LE BRAS et Madame Nadine TINEN pour une durée 
de six (6) ans, qui arrivera à échéance à l’issue de l’Assemblée générale ordi-
naire qui sera appelée à statuer sur les états financiers de synthèse de l’exercice 
clos le 31 décembre 2023 ;
• de renouveler les mandats des Commissaires aux comptes titulaire et sup-
pléant, respectivement le Cabinet M3B Audit & Expertise et Monsieur Jacques 
BILAU, pour une durée de six (6) exercices sociaux, qui arrivera à échéance à 
l’issue de l’Assemblée générale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les états 
financiers de synthèse de l’exercice clos le 31 décembre 2023 ;
2. Aux termes du procès-verbal du Conseil d’administration en date à Brazzaville, 
du 15 septembre 2018, enregistré à Pointe-Noire (Recette de l’Enregistrement, 
des Domaines et du Timbre de Pointe-Noire Centre), le 19 février 2019, sous le 
n° 1294, folio 033/44, les administrateurs de la société ont notamment décidé 
de:
• nommer Madame Nadine TINEN en qualité de nouveau Président du Conseil 
d’administration, pour la durée de son mandat d’administrateur, soit jusqu’à l’is-
sue de l’Assemblée générale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les états 
financiers de synthèse de l’exercice clos le 31 décembre 2023;
• confirmer Monsieur Prosper BIZITOU dans ses fonctions de Directeur Général, 
pour la durée de son mandat d’administrateur, soit jusqu’à l’issue de l’Assem-
blée générale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les états financiers de 
synthèse de l’exercice clos le 31 décembre 2023.
Dépôt desdits procès-verbaux a été effectué au Greffe du Tribunal de Com-
merce de Pointe-Noire.

Pour avis,
Le Conseil d’Administration.

PRICEWATERHOUSECOOPERS CONGO
Société anonyme avec Conseil d’administration

Au capital 36.000.000 Francs CFA
Siège social: 88, avenue du Général De Gaulle
B.P.: 1306, Pointe-Noire, République du Congo

R.C.C.M.: CG/PNR/09 B 1093

1. Aux termes du procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire annuelle en 
date à Brazzaville, du 15 septembre 2018, enregistré à Pointe-Noire (Recette 
de l’Enregistrement, des Domaines et du Timbre de Pointe-Noire Centre), le 
19 février 2019, sous le n°1289, folio 033/39, les actionnaires de la société ont 
notamment décidé de:
• de renouveler les mandats d’administrateurs de Monsieur Sylvester NJUMBE 
et de la société de PricewaterhouseCoopers Gabon, ayant pour représentant 
permanent Monsieur Anaclet NGOUA, pour une durée de six (6) ans, qui arri-
vera à échéance à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire qui sera appelée 
à statuer sur les états financiers de synthèse de l’exercice clos le 31 décembre 
2023 ;
• de nommer, en qualité de nouvel administrateur, Madame Nadine TINEN, pour 
une durée de six (6) ans, qui arrivera à échéance à l’issue de l’Assemblée gé-
nérale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les états financiers de synthèse 
de l’exercice clos le 31 décembre 2023 ;
• de renouveler les mandats des Commissaires aux comptes titulaire et sup-
pléant, respectivement le Cabinet M3B Audit & Expertise et Monsieur Jacques 
BILALI, pour une durée de six (6) exercices sociaux, qui arrivera à échéance 
à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les 
états financiers de synthèse de l’exercice clos le 31 décembre 2023 ;
2. Aux termes du procès-verbal du Conseil d’administration en date à Braz-
zaville, du 15 septembre 2018, enregistré à Pointe-Noire (Recette de l’Enre-
gistrement, des Domaines et du Timbre de Pointe-Noire Centre), le 19 février 
2019, sous le n° 1267, folio 033/17, les administrateurs de la société ont no-
tamment décidé de:
• nommer Madame Nadine TINEN en qualité de nouveau Président du Conseil 
d’administration, pour la durée de son mandat d’administrateur, soit jusqu’à l’is-
sue de l’Assemblée générale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les états 
financiers de synthèse de l’exercice clos le 31 décembre 2023 ;
• confirmer Monsieur Sylvester NJUMBE dans ses fonctions de Directeur Gé-
néral, pour la durée de son mandat d’administrateur, soit jusqu’à l’issue de l’As-
semblée générale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les états financiers 
de synthèse de l’exercice clos le 31 décembre 2023.
Dépôt desdits procès-verbaux a été effectué au Greffe du Tribunal de Com-
merce de Pointe-Noire.

Pour avis,
Le Conseil d’Administration.
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SOCIETE

Voici cinq (5) ans que papa Edouard MOUGANI «SIR 
MOUG» nous a quittés.
En cette circonstance, nous, ses arrière-petits-enfants, 
petits-enfants, filles et fils:
- Renouvelons nos chaleureux remerciements à tous ceux 
qui n’ont cessé de nous exprimer leur sympathie;
- Invitons ceux qui l’ont connu d’avoir une pensée pieuse 
à sa mémoire et d’être en union de prière avec nous en ce 
03 avril 2019.
A cet effet, une messe d’action de grâce sera dite en la 
paroisse Saint-Michel du village Kindamba-Ngouéri ce di-
manche 07 avril 2019. Dieu a donné, Dieu a repris.

IN MEMORIAM
03 avril 2014-03 avril 2019

La formation, dispensée 
par le Professeur Barhé 
Timoléon Andzi, directeur 

des affaires académiques à 
l’Université Marien Ngouabi, a 
réuni une vingtaine d’universi-
taires. Aider les doctorants et 
les enseignants chercheurs à 
répondre rapidement et effi-
cacement aux appels d’offres 
des pourvoyeurs de fonds, 
avec des propositions de pro-
jets et améliorer la capacité 
rédactionnelle des doctorants 
pour leurs thèses ont été les 
principaux objectifs de cette 
formation motivée par le fait 
que les Universités africaines 
souffrent d’un grand déficit de 
financement, pour mener les 
travaux de recherche en bonne 
et due forme. 
Une bonne recherche requiert 
en effet un énorme inves-
tissement aussi bien sur le 

Agence universitaire de la francophonie
Aider les universitaires à peaufiner 

les projets de financement pour 
leurs recherches

En partenariat avec l’Université Marien Ngouabi, l’Agence 
universitaire de la francophonie (AUF) a animé, du 25 au 27 
mars 2019 au Campus du nouvel espace universitaire franco-
phone (CNEUF) à Brazzaville, une formation au bénéfice des 
enseignants chercheurs et doctorants de l’Université Marien 
Ngouabi, sur la conception et la rédaction des projets de finan-
cement aidant à la matérialisation de leurs idées de recherche. 

plan humain, matériel que 
financier. Bien souvent les 
chercheurs font recours à des 
organismes de financement 
internationaux pour financer 
leurs travaux de recherche. 
Mais à cause de leur ignorance 
dans la rédaction de demande 
de financement, nombre de 
projets n’aboutissement pas. 
Parce que les demandeurs 
ne se conforment pas aux exi-
gences des bailleurs de fonds. 
C’est pourquoi, l’Université 
Marien Ngouabi, soucieuse 
de redynamiser la recherche, 
s’emploie, avec l’appui de 
l’AUF à renforcer les capacités 
des enseignants et doctorants 
dans la rédaction de projets de 
financement de la recherche.
Les participants pendant la 
formation ont appris comment 
structurer le document de 
projet de recherche, la revue 

bibliographique, l’organisation 
et l’exploitation de l’informa-
tion, la stratégie de rédaction 
pour la justification du projet, 
le cadre logique, la méthodo-
logie et les travaux pratiques 
de groupes. Ils ont gardé en 
mémoire qu’un projet bancable 
doit entre autres être éligible, 
vérifiable, qualifiable, mesu-
rable, et précis dans un temps.
Pour le Docteur Berthine Aurle-
fie Eliade Loufoua, de la faculté 
des sciences et techniques, 
participante, cette formation 
a levé la confusion qu’il y a 
entre la rédaction d’un projet 

de recherche et un projet de 
financement pour la recherche. 
«Grâce à cette formation, je 
suis à même de rédiger un 
projet de financement que l’on 
confond souvent avec la rédac-
tion d’un projet de recherche. 
Au sortir de cette activité, 
j’ai pu retenir qu’un projet de 
financement se justifie par son 
impact social (une importante 
population cible), un contexte 
bien justifié...». 

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU

Sous l’égide du coordonnateur technique aux Grands travaux, 
Oscar Otoka, la commission de dépouillement des offres, 
désignée par décision de l’acheteur public, a procédé le 29 

mars à Brazzaville, à l’ouverture des offres liées aux travaux de 
restructuration des quartiers précaires, dans le cadre du projet 
Développement urbain et restructuration des quartiers précaires 
(DurQuap). 

Restructuration des quartiers précaires
Plusieurs sociétés en lice 

pour le démarrage des travaux

Trente-six entreprises, au total, ont soumissionné pour la réalisation 
des travaux répartis en quatre lots, dont deux à Brazzaville et deux 
à Pointe-Noire, dans les zones concernées. Parmi ces entreprises: 
Serup Top, Razel, Enco, SGEC, SCCEC, CRBC, GMB… 
Les commandes de travaux portent sur l’aménagement des voiries 
urbaines sur 5 Km, l’accès à l’eau potable et à l’électricité ainsi que 
le traitement des érosions dans les quartiers Soukissa (Ouenzé) 
et Moukoundzi-Ngouaka (Makélékélé) à Brazzaville; Tchiniambi 
I (Loandjili) et Mboukou (Tié-Tié), à Pointe-Noire, conformément 
aux termes de références du projet financé conjointement par le 
Gouvernement congolais et la Banque mondiale. La finalité est de 
favoriser l’accès des populations aux infrastructures et services 
sociaux de base de ces quartiers. Dans cette perspective, des 
ouvrages de franchissement seront pris également en compte.
Les montants des prestations proposés par les entreprises oscillent 
entre un et cinq milliards de Francs CFA. Les offres de presque 
toutes les entreprises ont été jugées recevables. Mais, certaines 
ont été retournées pour n’avoir pas été déposées dans les délais. 
L’ensemble des entreprises candidates a une capacité profession-
nelle, technique et financière jugée à vue d’œil satisfaisante. Reste 
à la commission d’analyse des offres, qui procédera à un examen 
approfondi des plis reçus au dépouillement, de choisir les sociétés 
à même de réaliser les travaux, selon des critères bien définis.
A noter que le projet DurQuap est placé sous la tutelle du ministère 
de l’Aménagement du territoire et des grands travaux. Il a été lancé  
le 7 avril 2017 et a connu réellement son début d’exécution en 
avril 2018. Bien que financé par le Gouvernement congolais et la 
Banque mondiale, les coûts des activités de ses trois premières 
années seront supportées entièrement par la Banque mondiale, au 
regard de la situation de crise économique que connaît le Congo.

Viclaire MALONGA

Accès à l’eau potable
Les populations de Nkombo 

et d’Itsali toujours dans le désarroi

Nombre de robinets à Brazzaville et notamment à Kombo-Matari 
et Itsali  sont à sec. L’eau n’y coule plus depuis des semaines. 
Les populations se plaignent et se demandent bien ce qui se 

passe du côté de La congolaise des Eaux. Mais aucune information 
ne leur ait donnée! 
L’eau potable, boisson naturelle nécessaire à toute vie humaine sur 
terre, demeure un problème permanent dans certains quartiers de 
Brazzaville. Les habitants, quand ils n’interrompent pas leur som-
meil en plein milieu de la nuit, sont obligés de parcourir, le matin, 
des distances parfois impossibles, avec des brouettes remplies de 
bidons pour s’approvisionner en eau. Ils sont très dérangés par ce 
phénomène surtout en ces temps de canicule. A Nkombo, dans 
le neuvième arrondissement Djiri, par exemple, les habitants ne 
savent plus à quel Saint se vouer pour que soit résolu leur problème 
de manque d’eau. «Ici, dans notre quartier, l’eau coule à partir de 
24Heure jusqu’à 5 heures du matin quand on a la bonne chance. 
Dans la journée, elle coule par intermittence si ce n’est qu’elle ne 
coule pas du tout. C’est vraiment un problème sérieux pour nous, 
habitants de ce quartier. Un danger presque», a témoigné une 
femme ménagère vivant dans le quartier. Danger en effet pour ceux 
qui n’ont point de pompe-fontaine à domicile. En allant à la recherche 
de l’eau quand celle-ci coule des robinets à des heures indues, ils 
sont remplacés par des voleurs ou courent parfois le risque de viol 
quand ce sont des femmes. 
Au quartier Itsali, la réalité est plus criante. Les habitants font parfois 
une semaine sans voir une seule goutte d’eau sortir du robinet. Ils 
sont obligés de recourir aux eaux souterraines moyennant argent 
chez les propriétaires de forages: 100 F CFA pour un bidon de 25 
litres. Ce qui est une dépense supplémentaire dans leur budget 
popote. Comble de malheur, tous les deux mois, les agents de La 
Congolaise des Eaux distribuent des factures d’eau à payer. Ceux 
qui ne payent pas sont menacés de coupure.  
Par ailleurs, l’eau qui coule rarement des robinets n’est pas de bonne 
qualité. Elle expose les consommateurs à de nombreuses maladies. 
Le Gouvernement doit donc prendre au sérieux le problème de 
pénurie d’eau dans de nombreux quartiers de Brazzaville et y 
apporter des solutions idoines. Car, l’eau, c’est la vie. 

Mauricia MOKOMBI (Stagiaire)

Dans le déménagement 
et le transport des mar-
chandises, notamment 

du manioc roui et du bois de 
chauffe, les Congolais utilisent 
de plus en plus le tricycle Kava-
ki  qu’ils considèrent comme un 
moyen très fiable. Au port de 
Yoro, il est la coqueluche des 
mamans qui viennent s’appro-
visionner en manioc roui parce 
que très pratique et peu cher. 
Les conducteurs des Kavaki 
ne payent aucune taxe ni à 
la mairie ni à la police. Pour 
circuler à Yoro, les conducteurs 
de Kavaki motor doivent avoir 
les papiers prouvant leur ap-
partenance et leur accès à la 
circulation. Ils doivent avoir une 
immatriculation et un casque 
de sécurité sur la tête, se pré-
munir des éventuels risques 

en cas d’accident. Ceux qui ne 
respectent pas ces préalables 
tombent dans les fourches cau-
dines de la police routière. Au 
port autonome de Brazzaville, 
le conducteur de Kavaki ne 
paie pas de taxes comme les 
chauffeurs de taxi ou de bus. 
L’achat d’un ticket  de 500 F.C-
FA  à l’entrée lui suffit pour avoir 
accès au port. Il est payé par le 
propriétaire de la marchandise 
à la sortie du port. Le montant 
à payer variant en fonction de 
la quantité de la marchandise.
Les conducteurs de Kavaki ne 
travaillent point en groupe. Ils 
n’ont point de parking à l’instar 
des taxis-bus ou minibus. C’est 
chacun pour soi.
Au port de Yoro, ces tricycles 
sont des véritables chouchous. 
Ils ont pris le dessus sur les 

taxis et les brouettes ‘’Koro-
koro’’ et déclassé les porteurs 
qui assuraient le transport des 
marchandises et autres colis en 
utilisant leurs biceps, reconnaît 
un transporteur. Ces tricycles à 
moteur ont en effet une grande 
capacité de transport tant est 
si bien que les voyageurs en 
provenance de l’intérieur du 

nord du pays les préfèrent aux 
taxis et brouettes. Grâce à la ro-
bustesse de leurs amortisseurs, 
ils transportent des charges 
que ne peuvent transporter les 
autres moyens. Ils sont en outre 
moins couteux contrairement 
aux taxis. «A vue d’œil, nous 
préférons les Kavaki et c’est 
bien meilleur», ont confié des 
clients, vu leur praticabilité 
dans la masse à transporter. 
Ces tricycles ont amenuisé par 
ailleurs les recettes des taxis 
et des brouettes ‘’Korokoro’’ 
poussant leurs conducteurs 
à se contenter désormais de 
transporter des petits bagages 
ou colis.  
L’utilité croissante des tricycles 
Kavaki motor dans le transport 
a fait grimper leur prix d’achat. 
Vendu hier à 500.000 F.CFA, 
un tricycle Kavaki coûte au-
jourd’hui 1.000.000 de F.CFA 
ou plus.

Bry NZILOVA & Mauricia 
MOKOMBI (Stagiaires).

Transports
Le tricycle Kavaki, moyen 

le plus usité au port de Yoro
L’avènement  des tricycles à moteur appelées  ‘’Kavaki motor’’  
a changé un peu les habitudes de transport des Congolais, 
notamment en ce qui concerne le transport des marchandises. 
Négligés au départ, ces tricycles se sont fait de la place dans 
l’ensemble des moyens de transport des Congolais, devenant 
ainsi un véritable moyen de transport très prisé puisque très 
praticable et concurrençant les autres moyens comme les 
taxis, les brouettes ‘’Korokoro’’.

Un tricycle Kavaki motor

Après la formation

Pendant le dépouillement des offres
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CULTURE

Une vive émotion, c’est le 
sentiment ressenti par le 
lauréat, lors de la cérémo-

nie de remise de son prix dans la 
capitale française. 
«…Cette émotion s’explique par 
la qualité du prix que l’Associa-
tion pour le développement et la 
formation en Haïti a bien voulu 
me décerner, pour l’ensemble 
de mon œuvre littéraire, le pres-
tigieux prix Toussaint Louverture. 
Deux mots retentissent au plus 
profond de moi. Haïti et Toussaint 
Louverture. On sait quelle place 
occupe Haïti dans l’imaginaire 
des peuples noirs. D’ailleurs, 
Aimé Césaire disait qu’elle est 
la première République où la 
négritude s’était mise debout 
pour la première fois. En dépit de 
son évolution politique et sociale 
quelques fois heurtée, Haïti nous 
donne l’exemple de ce que nous 
devons faire pour toujours res-
ter débout, la fierté d’être nous-
mêmes. 
Quant à Toussaint Louverture, 
je dirai qu’il demeure dans son 
histoire, le symbole parfait de la 

1ère édition du Prix Toussaint Louverture
Henri Djombo, lauréat!

La 39e édition du Salon du livre de Paris qui a eu 
lieu du 15 au 18 mars 2019 a servi de prétexte à 
l’Association pour le développement et la forma-
tion en Haïti (ADFH) pour décerner le Prix Tous-
saint Louverture au romancier et dramaturge 
congolais Henri Djombo. La cérémonie de remise 
de cette distinction a eu lieu le 19 mars dernier 
à l’ambassade du Congo, en France. Tandis que 
celle de sa restitution à Brazzaville s’est dérou-
lée le 29 mars dernier, en présence des ministres 
Dieudonné Moyongo (Culture et arts), Anatole 
Collinet Makosso (Enseignement primaire, secon-
daire, et alphabétisation), Gilbert Mokoki (Zones 
économiques spéciales).

résistance des peuples noirs à 
l’oppression et à l’esclavage.
Se voir couronné, comme je le 
suis aujourd’hui, d’un prix aussi 
prestigieux que celui qui porte 
le nom de Toussaint Louverture, 
est un motif de réelle fierté», 
avait dit Henri Djombo. Avant de 
remercier le président de l’Asso-
ciation pour le développement et 
la formation en Haïti d’avoir ins-
crit «mon œuvre à votre tableau 
d’honneur et d’avoir associé mon 
nom à celui d’un héros de votre 
histoire qui est aussi la nôtre». 
Après avoir félicité Henri Djombo 
pour sa distinction, Dieudonné 
Moyongo a reconnu que c’est 
un très beau succès obtenu 
par l’écrivain congolais. «Nous 
éprouvons tous une joie et une 
légitime fierté de voir que c’est 
l’un de nos compatriotes qui a 
emporté l’adhésion du jury…
Nous voulons, donc, de manière 
solennelle, vous exprimer nos 
chaleureuses congratulations. 
En vous décernant ce prix, le 
jury a non seulement récompen-
sé l’écrivain prolifique que vous 

êtes, mais ce sont également 
les lettres congolaises qui sont 
honorées, et partant, la culture 
stricto sensu. Je sais gré au co-
mité d’attribution du prix littéraire 
Toussaint Louverture d’avoir jeté 
son dévolu sur vous, en met-
tant en exergue la vitalité et les 
relents d’humanisme qui se dé-
gagent dans l’ensemble de votre 
œuvre», a affirmé le ministre de 
la Culture.               
A signaler qu’Henri Djombo est 
président de l’Union nationale 
des écrivains, artistes et artisans 
du Congo (UNEAC),  et ministre 
d’Etat, ministre de l’Agriculture, 
de l’élevage et de la pêche. 
La cérémonie de remise de son 
prix (dont le professeur canadien 
Jean-Marie Tremblay était le 
président du jury de la première 
édition) était initialement prévue 
le 19 décembre 2018, à Port-
Au-Prince. Mais elle avait été 
reportée pour cause de troubles 

politiques dans ce pays. 
Né au Congo le 1er janvier 1952 
(jour de l’indépendance de Haïti), 
le récipiendaire du Prix Toussaint 
Louverture est l’auteur de six ro-
mans, huit pièces de théâtre et 
d’un essai historique. Des œuvres 
toutes dédiées à l’Afrique, mais 
aussi au Congo dont elles ex-
posent patiemment les passions, 
les travers, les interrogations, les 
attentes et les espérances…. 
Parmi ses œuvres, on peut citer: 
«Sur la braise» (Editions Hémar, 
1990), «Le mort vivant» (Editions 
Hémar, 2000), «Lumières des 
temps perdus» (Editions Hémar/
Présence africaine, 2002), «La 
traversée» (Editions Hémar, 
2005), «Vous mourrez dans 10 
jours» (Présence africain, 2015), 
et «Sara ma belle cousine» (Edi-
tions Hémar/Présence africaine, 
2016). 

Véran Carrhol YANGA

Véritable catharsis, ce livre 
dit la douleur d’un cœur 
en proie à la méchanceté 

humaine gratuite. La cérémonie 
de sa présentation-dédicaces a 
eu lieu le 29 mars 2019, à Braz-
zaville. 
Dans cet ouvrage, Destinée 
Hermella Doukaga stigmatise 
le manque de réalisme et l’en-
fantillage politique des nihilistes 
systématiques, ces intraitables 
opposants résidents en France 
qui, tout en se faisant passer 
pour des intellectuels engagés, 
ont l’étonnante naïveté de croire 
qu’une chose aussi sérieuse 
que la politique peut s’effectuer 
hors de la cité, dans l’hémicycle 
douteux du Web.
Parallèlement, l’auteure expose 
le caractère corruptible de ces 
opposants de façade, maîtres 
des tribunes politiques de Châ-
teau rouge qui, aux premiers 
appels du pied, sont prêts à 
larguer les amarres, à tourner 
casaque en échange d’une co-
quette somme d’argent, d’un job 
bien rémunéré au pays ou de 

Vient de paraître
«Moi, président!» de Destinée 

Hermella Doukaga
Publié aux Editions L’Harmattan-Congo, «Moi, 
président!» est un recueil de sept nouvelles, dont 
la première donne son titre à ce livre de 91 pages. 
Cette autobiographie est une caméra que l’au-
teure braque sur des faits divers dont on a bien 
de la peine à croire qu’ils tiennent de la fiction, tel-
lement leur vraisemblance, leur truculence, le ca-
ractère incisif, poignant et prégnant de certaines 
histoires narrées relèvent du quotidien, d’une ac-
tualité politique et sociale. 

certains avantages sociaux. Le 
cas d’Akielibary en est la par-
faite illustration. 
Il devenait par la même occa-
sion, la cible de ses anciens 
amis d’infortune qui le fusti-
geaient sur internet, l’accablant 
de l’épithète de traître (page 
19). Cette nouvelle a comme 
paratexte une morale extraite de 
l’ouvrage «L’étrange Destin de 
Wangrin» d’Amadou Hampâté 
Bâ.   
Le lien entre «Moi, président!» 
et «un jour, je partirai» est que 
la deuxième nouvelle ouvre une 
fenêtre à peine entrouverte dans 
«Moi, président!». La vie des 
sans-papiers en Europe, leurs 
difficultés du quotidien, l’adop-
tion de nouvelles habitudes, une 
adoption qui commence, selon 
l’auteure, par l’intégration de la 
notion du temps, du sens du de-
voir et qui passe, non seulement 
par le stress perpétuel que pro-
cure les petits boulots de survie, 
le travail noir qui ne paie pas à la 
juste valeur des compétences, 
mais encore par l’exploitation au 

profit d’un patron armé du sabre 
de la mauvaise foi et qui est tou-
jours prêt à brandir le bouclier 
de l’expulsion quand les em-
ployés en situation irrégulière, 
dans un regain de bravoure et 
de lucidité, émettent l’intention 
de revendiquer leurs droits.  
Ces deux premières nouvelles 
ont pour dénominateur commun 
le désenchantement, la désillu-
sion, l’humiliation et la douleur 
des étudiants africains en Oc-
cident. 
Dans «Sciatique dans les airs», 
troisième nouvelle du recueil, 
l’auteure nous fait remarquer que 
si en Europe, il était notoire que 
lorsqu’on avait affaire à un Noir, 
la crédibilité de ses propos avait 
souvent peu de chance de ren-
contrer l’écho de l’écoute du fait 
du racisme et de la xénophobie.  

La leçon à tirer des malheurs 
du drame de Ditsoha, quatrième 
nouvelle du recueil, est qu’il ne 
sert à rien de se faire justice soi-
même quand il existe des tribu-
naux. En même temps, ce micro 
récit soulève une question subli-
minale: faut-il attendre en vain la 
lumière d’une justice corrompue 
ou se faire justice soi-même 
quand le système judiciaire est 
douteux?
Si certaines nouvelles de ce 
recueil sont porteuses d’un 
contenu plus ou moins person-
nel au fait de l’anonymat des 
personnages ou de l’espace ter-
ritorial abritant ces événements, 
d’autres nouvelles comme 
Facebook africain, sixième 
nouvelle du recueil, ne laisse 
aucune marge de manœuvre à 
l’équivoque.

Facebook africain est un por-
trait-robot de ce réseau social 
et de l’attitude des facebookers, 
un subtil droit de réponse contre 
les internautes qui affublent le 
Gouvernement de leur pays de 
diatribes et de menaces venge-
resses. 
Ces compilations de nouvelles 
qui se distinguent des publica-
tions précédentes de Destinée 
Hermella Doukaga sont une 
dégustation intellectuelle à la 
hauteur des attentes des liseurs 
capricieux et des lecteurs les 
plus exigeants. 
Ce qui fait la particularité de la 
nouvelle, «c’est la discontinuité, 
l’indépendance et l’autonomie 
de chaque texte. Chaque texte 
est porteur d’un drame parti-
culier, d’une expérience parti-
culière. C’est une collection de 
texte», a dit André Patient Boki-
ba, dans sa critique littéraire du 
livre.
Défendant le titre de l’ouvrage, 
«Moi, président!», Destinée 
Hermella Doukaga a laissé en-
tendre qu’il n’y a aucun lien avec 

le président de la République, ni 
avec le fait qu’elle soit ministre. 
«N’allez pas imaginer qu’il 
s’agit de moi. Il se pourrait que 
j’ai même commencé à l’écrire 
avant d’être nommée ministre», 
a-t-elle indiqué.
Née le 8 octobre 1983 à Dolisie, 
Destinée Hermella Doukaga a 
été successivement mécanicien 
sur mirage F1, ingénieur des 
champs pétroliers, puis pilote 
professionnelle. Elle est titulaire 
d’une maîtrise en administration 
économique et sociale de l’Uni-
versité de Poitiers (France). 
Présidente du Front patriotique 
et députée de la circonscription 
unique de Nyanga (Départe-
ment du Niari), elle est, depuis 
2016, ministre de la Jeunesse 
et de l’éducation civique. «Moi, 
président !» est son cinquième 
livre, après «Mon Labyrinthe, 
2014»; «Héros dans mes 
veines, 2014»; «Terre battue, 
2015»;  et «Chants du cœur, 
2016».
 

Cyr Armel YABBAT-NGO 

4e édition du Festival international du livre
 et des arts francophones (FILAF)

La fête bat son plein à 
Brazzaville

«Migrances et voix d’exils», tel est le thème de la 4e édition du Festival 
international du livre et des arts francophones (FILAF) qui a débuté mar-
di 2 avril 2019. C’était au cours d’une conférence de presse à l’Institut 
français du Congo (IFC) de Brazzaville animée par Khady-Fall Diagne, 
conceptrice et directrice de ce festival. En présence de Marie Audigier, 
directrice déléguée de l’IFC. 

Le FILAF a pour but de créer des passerelles géographiques, intel-
lectuelles afin que la jeunesse puisse découvrir ses richesses, ses 
textes, ses voix qui racontent son vécu. L’édition 2019 a pour marraine 
Véronique Tadjo (romancière, poète, peintre et universitaire d’origine 
ivoirienne) parrain Capitaine Alexandre (écrivain, romancier, poète et 
slameur franco-camerounais).
Outre son parrain et sa marraine, la 4e édition du FILAF qui bat son 
plein à Brazzaville réunit plusieurs auteurs et artistes: Jean-Pierre Or-
ban (Belgique, France), romancier, traducteurs, poète; Fred Ebami 
(Cameroun, France), peintre, graphiste designer; In Koli Jean Bofane 
(RDC, Belgique), écrivain, romancier; Jean-Luc Raharimanana (Mada-
gascar, France), écrivain, romancier, poète, dramaturge; Gaëlle Rauche 
(France), écrivaine, romancière; Jean Wilfried Djaha (Côte d’Ivoire), ar-
tiste plasticien; Gauz (Côte d’Ivoire, France), écrivain, romancier ; Fanie 
Fayar (Congo), auteur, compositrice, interprète; Albert Morisseau-Leroy 
(Cameroun, France), Slameur, poète, plasticien, art numérique; Yvan 
Amar (France), journaliste, producteur à RFI ; Caroline Bentz (France), 
musicienne, compositrice et interprète; Gladys Samba et les mamans du 
Congo, et la compagnie Cap Congo.  
8000 élèves des lycées français Saint Exupéry, Kintélé, Nganga Lingolo, 
Chaminade, Thomas Sankara, Pierre Savorgnan De Brazza, Révolution 
et du lycée d’excellence Denis Sassou Nguesso de Dolisie participent au 
concours d’écriture. La liste des lauréats sera dévoilée le samedi 6 avril, 
jour de clôture du FILAF.   
«Le FILAF est un projet nomade qui est appelé à se déplacer, et a pour 
ambition d’aller à la rencontre de la jeunesse. Ce festival permet de dif-
fuser le livre, faire en sorte que les élèves du lycée Saint Exupéry soient 
placés au même point d’égalité que les élèves de Kintélé, Nganga Lingo-
lo, Chaminade, Thomas Sankara, Pierre Savorgnan De Brazza, Révolu-
tion. La jeunesse doit consommer la lecture en découvrant ses richesses, 
ses textes, ses voix qui racontent leur vécu, leur vie», a déclaré Khady-
Fall Diagne.
Selon elle, le FILAF se penche, une fois de plus, sur l’actualité, sur la 
création artistique et littéraire qui n’a cessé de s’accaparer des questions 
qui touchent l’humain. «Nous accueillons des auteurs et artistes dont l’art 
porte les traces à la fois physiques et imaginaires. L’exil apparaît parfois 
dans l’écriture et la création artistique comme un déchirement et dresse 
derrière les mots l’amertume de la madeleine empoisonnée de ce mirage 
qui, par ses morsures, dévore les rêves et les illusions», a-t-elle dit.  
Pendant le FILAF, il est organisé des tables-rondes autour de cinq pa-
nels: «D’encre et d’exil: L’Afrique si proche si loin», «Errances, itiné-
rances: voies et voix de l’exil», «L’art de l’exil, l’art en exil: métis, pas-
seurs, nomades: lorsque les artistes créent des passerelles», «Exils et 
regards croisés: de maux en mots», «Migrances et exils: Je me voyage»; 
des conférences, des spectacles, du cinéma, des concours, des expo-
sitions et séminaires pédagogiques. Les auteurs et les artistes vont à 
la rencontre des étudiants et des élèves dans les différentes facultés et 
lycées pour échanger avec ces derniers.
 

Aybienevie N’KOUKA-KOUDISSA 

Pendant 
la confé-
rence de 
presse

Henri Djombo remettant son prix à Dieudonné Moyongo

Destinée Hermella DoukagaLa couverture du livre
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 ETUDE de Maître Jean Marie MOUSSOUNDA
Notaire à Brazzaville

1er étage immeuble City Center, Centre-ville, B.P.: 14771
Tél.: (00242) 81.18.93; 06.664.83.17; 05.522.06.60

NIU: P2005110002540126
E-mail: moussoundajeama@gmail.com

REPUBLIQUE DU CONGO

CHINA GEZHOUBA GROUP COMPANY
LIMITED CONGO

Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle
Au Capital de 1000.000 F. CFA

Siège: Avenue Allée des Manguiers, derrière ESAA Centre-ville
RCCM CG/BZV/12 B 3522

RADIATION

ANNONCES

Aux termes d’une déci-
sion prise en Assemblée 
Générale Extraordinaire 
par les associés de la So-
ciété dénommée «CHI-
NA GEZHOUBA GROUP 
C O M PA N Y L I M I T E D 
CONGO», reçue par Maître 
Jean Marie MOUSSOUN-
DA, en date à Brazzaville 
du 04 mars 2019, dûment 
enregistrés à Brazzaville, 
en date du 20 mars 2019, 
aux Domaines et Timbres 
de Poto-Poto, sous Folio 
54/13, n°0666, il a été 
procédé à la Radiation de 

ladite Société au Registre 
du Commerce et du Crédit 
Mobilier du Tribunal de 
Commerce de Brazzaville.

Dépôt de deux expéditions 
du Procès-verbal de la dé-
cision de l’Assemblée Gé-
nérale Extraordinaire des 
associés a été effectué 
au Greffe du Tribunal de 
Commerce de Brazzaville, 
conformément à la loi.

Pour insertion,

Maître Jean Marie 
MOUSSOUNDA

Il sera procédé à la vente aux enchères 
publiques au plus offrant et dernier enché-
risseur en un seul lot d’un immeuble dont 
la désignation suit:

DESIGNATION:
Un immeuble urbain sis au quartier Km4 
et cadastré: section J, parcelle n°62 bis, 
superficie 574, 20 m2, objet du titre foncier 
n°25.139.
MISE A PRIX: 400.000.000 FCFA

POURSUITES ET DILIGENCES DE: 
La Banque Congolaise de l’Habitat en 
sigle «BCH», Société anonyme avec 
conseil d’administration au capital de F 
CFA 20.000.000.000, dont le siège social 
est sis à Brazzaville, Centre-ville, Avenue 
Amilcar Cabral, B.P. 987, RCCM n° BZ-
CGO-07-B-744.

Ayant pour conseil Me Justin Joseph MOU-
BEMBE, avocat à la cour, cabinet sis au 
94-98 Avenue Boulevard Loango, dite route 
des voiliers, enceinte immeuble NKOUKA, 
en face du port autonome de Pointe-Noire, 
Arr. I Lumumba, Centre-ville, Pointe-Noire.

DATE ET LIEU:
Le samedi 6 avril 2019, à 8 heures, par 
devant Maître GNALI-GOMES, Notaire à 
la résidence de Pointe-Noire, en son Etude 
actuellement sise Avenue Marien Ngouabi 
dite bord bord, rond-point Ex-Bata, au pre-
mier niveau de l’Immeuble les Ebénistes du 
Congo, Centre-ville, Pointe-Noire.

EN EXECUTION DE:

Aux termes des actes reçus par 
Maître Jean Marie MOUSSOUNDA, 
en date à Brazzaville du 04 mars 
2019 dûment enregistrés à Braz-
zaville, aux Domaines et Timbres 
de Poto-Poto, en date du 07 mars 
2019, sous Folio 45/6 n°0540, il a 
été constitué une société dénommée 
CONGO GAGNANT dont les carac-
téristiques sont les suivantes:

Forme: Société Par Action Simplifiée 
Unipersonnelle;

Capital: 1.000.000 F.CFA;

Siège: Brazzaville, sis Avenue Car-
dinal Emile BIAYENDA, Immeuble 
X-OIL, Centre-ville, Arrondissement 
3 Poto-Poto, Brazzaville, République 
du Congo;

Objet: L’organisation et la collecte 
de tous paris, notamment hippiques 
ou sportifs, de pronostics, d’opéra-

ETUDE de Maître Jean Marie MOUSSOUNDA
Notaire à Brazzaville

1er étage immeuble City Center, Centre-ville, B.P.: 14771
Tél.: (00242) 81.18.93; 06.664.83.17; 05.522.06.60

NIU: P2005110002540126
E-mail: moussoundajeama@gmail.com

REPUBLIQUE DU CONGO

CONGO GAGNANT
Société Par Action Simplifiée Unipersonnelle

AU CAPITAL DE: UN MILLION (1.000.000) FRANCS CFA
Siege Social: Avenue Cardinal Emile BIAYENDA, Immeuble X-OIL Centre-ville

Arrondissement 3 Poto-Poto, Brazzaville
RCCM CG-BZV-01-2019-B16-00003

CONSTITUTION
tion de loterie, de concours ou tous 
autres jeux de hasard, tant pour son 
compte que pour le compte de tiers;

Durée: 99 années;

RCCM: La Société est immatricu-
lée au Registre du Commerce et 
du Crédit Mobilier du Tribunal de 
Commerce de Brazzaville sous le 
n° CG-BZV-01-2019-B16-00003 du 
12 mars 2019.

Gérance: Monsieur Alexandre 
Joseph George POUGET est nom-
mé en qualité de Président de la 
Société.

Dépôt de deux expéditions des 
statuts à Brazzaville, conformément 
à la loi.

Pour insertion,

Maître Jean Marie 
MOUSSOUNDA

INSERTION LEGALE
VENTE SUR SAISIE IMMOBILIERE AU PLUS OFFRANT 

ET DERNIER ENCHERISSEUR
La copie dûment exécutoire d’un acte no-
tarié portant convention de crédit assortie 
d’un cautionnement hypothécaire, délivrée 
par Maitre GNALI-GOMES, Notaire à 
Pointe-Noire, en date du 6 août 2014.

Et par suite d’un commandement de Maitre 
Jean Bruno Mpoukou, huissier de justice, 
commissaire-priseur à la résidence à 
Pointe-Noire, en date du 30 octobre 2018, 
enregistré et publié le 13 décembre 2018 
à la conservation foncière de Pointe-Noire 
centre.

BIEN SAISI SUR:
Monsieur Parfait Euloge Linvani et Madame 
Samba Line épouse Linvani, respective-
ment avocat et gérante de la société 3 W 
UNIVERS SARL, de nationalité congolaise, 
domiciliés à Pointe-Noire, quartier Km4.

Pour toute information, contacter le cabinet 
d’avocats Maitre Justin Joseph MOUBEM-
BE, Avocat à la cour, cabinet sis au 94-98, 
avenue Boulevard Loango, dite route des 
voiliers, enceinte immeuble Nkouka, en 
face du port autonome de Pointe-Noire, 
Arr. I Lumumba, centre-ville, Pointe-Noire, 
Tél: 06.664.84.37 / 04. 494. 41. 00; Email: 
mmoubembe@gmail.com, Pointe-Noire, 
République du Congo, avocat poursuivant.

Fait et signé le 4 avril 2019.

Par l’Avocat poursuivant soussigné,

Me Justin Joseph MOUBEMBE
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SPORTS

AVIS DE CONSTITUTION DE SOCIETE 
A RESPONSABILITE LIMITEE

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 01 /04/ 2019, enregistré au Bureau 
d’Enregistrement et des Timbres le 02/04/2019 de la même année sous le folio n°061/18 
n° 2709, il a été constitué une société présentant les caractéristiques suivantes :
Forme sociale : Société à Responsabilité Limitée (SARL).
Dénomination sociale : GI Encore Congo-Brazzaville Petroleum Engineering Co., Ltd’’.
Objet social : La société a pour objet, en République du Congo et à l’étranger : 
• Service technologique de l’industrie pétrolière ; 
• Recherche et développement production et équipements et des pièces pétroliers ;
• L’implantation et l’exportation des articles et de la technologie ; 
• Service technique pour la prospection et l’exploitation du pétrolée gaz et d’autres res-
sources minérales ;
• Services techniques comme suit : forage, analyse, test de puits, puits déviés, travail 
dans le puit, perforation, carottage, échantillon,  facturation à l’acide etc. ;
• Location des équipements de la fracturation à l’aide ;
• Production, marketing et location des équipements du forage et de l’exploitation du 
pétrole ; 
• Travail d’exploitation du pétrole sur le champ ;
• Travail de construction ;
• Travail préparatoire avant le forage de puit (Les opérations qui nécessitent des permis 
doivent être approuvées par le gouvernement avant d’être mises en route) ;
• Et plus généralement, toutes opérations commerciales, financières, mobilières ou im-
mobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou suscep-
tible d’en faciliter l’extension ou le développement.
Siège social : Avenue Fayette TCHITEMBO, B.P : 808, Pointe-Noire, République du 
Congo.
Durée : Quatre Vingt Dix Neuf (99) ans.
Capital social : 1.000.000 (Un Million) Francs CFA divisé en Cent (100) parts sociales 
d’une valeur nominale de Dix Mille (10.000) Francs CFA.
Gérant : Monsieur JIANG XINBAO de nationalité Chinoise né le 21 Février 1983 à 
SHANDONG (République de Chine), est nommé en qualité de premier 
gérant pour une durée indéterminée.
Immatriculation : Au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier de 
Pointe-Noire sous le numéro CG/PNR/19 B ….

Pour avis, 
Le gérant.

Ils sont trois: Claude Loemba, 
Henri Fabrice Nzaou et Hur-
çus Samba Koumou entrés 

de plain-pied dans le giron 
des  boxeurs professionnels. 
Ils ont été couronnés cham-
pions d’Afrique centrale UBO, 
pour le premier, et champions 
d’Afrique UBO, pour les deux 
autres, à l’issue des champion-
nats professionnels organisés 
lundi 1er avril dernier au Gym-
nase Nicole Oba de Talangaï 
(Brazzaville) par la Ligue natio-
nale professionnelle du Congo, 
sous l’égide de l’Union mon-
diale de boxe (UBO).
Hier amateurs, Claude, Henri 
Fabrice et Hurçus sont désor-
mais professionnels. Oui, les 
trois pugilistes congolais ont 
choisi. Ils sont passés cogneurs 
professionnels, chacun dans 
sa catégorie de poids.
Henri Fabrice Nzaou a fait une 
entrée fracassante. Il a malme-
né tout au long du combat   le 
Kinois Beau-Brux Malewé, le 
battant aux points après dix 
rounds au cours desquels il 
a fait plaisir au public. Henri 
Fabrice est sacré champion 
d’Afrique UBO des moins de 
63kg. 
Laborieux mais prometteur a 
été le succès de Claude Loem-
ba, qui l’a emporté aux points 
aux dépens d’un autre Kinois, 
Héritier Okito, au terme d’un 
combat de huit rounds. Il de-
vient le nouveau champion 

Boxe
Des pugilistes congolais passent 

cogneurs professionnels!

d’Afrique centrale UBO des 
moins de 75 kg.
Enfin, Hurçus Samba Koumou 
a fait aussi une victime dans 
le combat présenté comme le 
choc des titans et donc le plus 
attendu, qui l’a mis aux prises 
avec le Nigérien Dony Georges 
Akievi, dans la catégorie 
lourds-légers (91kg). Ce com-
bat a connu un dénouement 
rapide. La deuxième reprise 
ayant mis suffisamment en re-
lief les défauts du pugiliste nigé-
rien, il ne restait plus à Hurçus 
Samba Koumou qu’à conclure. 
La troisième reprise lui en a of-
fert l’opportunité, Dony Akieviu 
ayant abandonné au bout de 
deux minutes. Il aurait vu des 
étoiles. KO! C’était l’inévitable 

arrêt du combat, et le Congo-
lais logiquement sacré lui aussi 
champion d’Afrique UBO. Ce 
combat a été curieusement le 
moins emballant, malgré le ga-
barit des deux pugilistes. Ils ont 
plus passé leur temps à s’ob-
server qu’à passer aux choses 
sérieuses.
Même si les ceintures des trois 
pugilistes congolais sont loin du 
prestige des compétitions inter-
nationales de boxe comme la 
WBA, WBC ou WBO, puisque 
l’UBO (Universal boxing orga-
nization) est une organisation 
mineure, leur performance est 
à saluer et à soutenir ample-
ment. 

Quel avenir pour les trois 
Congolais?

Une ceinture n’est pas un bien 
personnel. Il faut le remettre 
sans cesse en jeu.  Claude 
Loemba, Henri Fabrice Nzaou 
et Hurçus Samba Koumou  
doivent se préparer à cette 
éventualité. Cela les incitera, 
à coup sûr, à beaucoup travail-
ler. Ils doivent désormais s’as-
treindre à un travail intensif. 
Cela, les trois lascars doivent 
l’accepter. Alors, des sacri-
fices, toujours des sacrifices. 
De la discipline aussi. C’est 
clair comme l’eau de roche. 
Le rendez-vous est pris. Dans 
trois mois ou en août prochain, 
si l’on en croit le président de la 
ligue nationale professionnelle 
du Congo, Brice Roland Ikoun-
gou Obanda.

Guy-Saturnin 
MAHOUNGOU

Le stage de Niveau 1 or-
ganisé à l’intention des 
entraîneurs d’athlétisme 

a pris fin mardi 26 mars 2019 
dans la salle VIP du stade Paul 
Moukila Sayal (ex-Denis Sas-
sou Nguesso) de Dolisie. Avec 
succès. Des 26 postulants, 24 
ont brillamment été reçus, dont 
7 sont éligibles au niveau 2.
Durant douze jours, les sta-
giaires issus des différentes 
Ligues départementales ont, 
non seulement renforcé leurs 
bagages techniques d’entraî-
neurs à la base mais, ils se 
sont aussi appesantis sur la 
théorie de l’entraînement et la 
pratique spécifiques de cha-
cune des épreuves de l’athlé-
tisme. 
Parmi les stagiaires éligibles 
au niveau 2, Pointe-Noire 
en compte deux, le Pool 
une dame, Brazzaville trois 
hommes et la Lékoumou un 
homme.
La cérémonie de clôture a été 
patronnée par le directeur dé-
partemental des sports et de 
l’éducation physique du Niari, 
Joseph Kimbatsa. Ce dernier 
a félicité la fédération en ce 
qu’elle «obéit à la politique 
du ministère  des  Sports dont 
un des piliers consacre la for-
mation» et souhaité «que les 
enseignements reçus soient 
pratiqués à bon escient ».
«Ce stage vient combler le 
manque avéré des cadres 
techniques recherchés par les 
ligues. Les championnats de 
zone seront un premier test 
pour les stagiaires. Le diplôme 
seul ne suffit pas.  Pour ne pas 
que les connaissances reçues 
à Dolisie ne s’évanouissent 
pas, vous devriez prendre en 
main les jeunes sportifs pour 
éviter que les connaissances 
reçues s’évanouissent» a dé-
claré Jean-Baptiste Ossé, pré-

Athlétisme/Formation des entraîneurs de niveau 1
Une belle cuvée à Dolisie

sident de la Fédération. 
Le directeur du stage, l’ex-
pert camerounais Tchonang 
Kelojou, n’a pas tari d’éloges 
à l’endroit de la fédération  et 
son président: «La fédéra-
tion ne s’est pas trompée. Le 
président Ossé est un guide 
éclairé. Cette initiative d’orga-
niser le stage à Dolisie cadre 
bien avec la politique de dé-
veloppement de l’athlétisme 
prônée par l’Association  in-
ternationale des fédérations 
d’athlétisme. Il faut travailler 

sur le terrain. Des documents 
ont été mis sur support Usb 
pour pouvoir travailler sur le 
terrain. Commencer les entrai-
nements avec les enfants dès 
la rentrée des classes, après 
les vacances de pâques». 
Quant aux stagiaires, ils ont 
suggéré à la fédération de pé-
renniser ce genre d’initiatives. 
Des diplômes ont été décer-
nés aux participants.

Martial 
MVOUMBI DIBOUBI

Kick-boxing

Un spectacle fabuleux 
à Pointe-Noire 

Samedi 30 et dimanche 31 mars ont eu lieu les championnats dépar-
tementaux de kick-boxing dans la capitale économique. Sous l’égide 
de l’Association congolaise de boxe pieds-poings (ACBPP). Ils ont été 
révélateurs de talents.

Les dirigeants de l’ACBPP souhaitaient donner à cet événement des 
lettres de noblesse. Suffisamment rare pour que cela puisse être sou-
ligné, la  médiatisation  de l’événement à touché des médias qui, ha-
bituellement, s’intéressent  peu à  ce sport. Ils  ont fait l’éloge de cette 
forme de boxe.
Pour obtenir les médailles mises en jeu lors de la phase finale qui a 
eu lieu le 31 mars, les budokas ont montré aux yeux du public leurs 
capacités techniques, tactiques et énergétiques sur le ring. Au finish, 
chaque finaliste, suivant son rang et sa catégorie de poids, a engrangé 
une médaille. Toutefois, tous les athlètes ont eu le privilège d’être grati-
fiés d’un diplôme de participation. La révélation a été Darcy Koubemba 
(-60kg) qui a battu par KO sa rivale Rell Mampouya. 
Paul Kimbangui Nzolani, président interdépartemental de Kick-Boxing 
de Pointe-Noire et du Kouilou, remerciant les clubs participants, a 
exhorté les athlètes perdants de ne pas lâcher, bien au contraire de 
continuer à travailler afin d’être plus performants. Il a encouragé les 
gagnants de persévérer, car le succès est au bout de l’effort.
Pour sa part, Joseph Ndinga Biangou, directeur départemental des 
sports et de l’éducation physique de Pointe-Noire, s’est félicité de la 
bonne organisation de la compétition qui, en dépit de la crise drastique 
que connait tous les secteurs, a connu un franc succès. 

Equateur Denis NGUIMBI 
(sur des notes de Madocie Déogratias MONGO)

Hurçus Samba Koumou   Claude LoembaHenri Fabrice Nzaou

Football 

C’est bien parti, pour les Diables-Rouges dames
La sélection nationale féminine du Congo  a disposé sans discussion, 
mercredi 3 avril à Libreville, de son homologue du Gabon sur le score 
de 2-0, en match aller comptant pour les éliminatoires des Jeux Olym-
piques de 2020. Autant dire que la qualification est assurée. Toutefois, 
il faut rester prudent mercredi 9 avril, pour la manche retour à Braz-
zaville, le football réservant parfois des surprises désagréables. 

La demi-couronne à l’AS Otohô
Le club d’Oyo est assuré de terminer la phase aller du championnat 
de Ligue 1 en tête du classement. Pour se hisser, l’AS Otohô a planté 
son leradership sur les malheurs d’Inter Club (2-0), de La Mancha (2-
0), de Patronage Sainte-Anne (Forfait), de AS Cheminots (1-0), des 
Diables-Noirs (1-0) et du CARA (1-0). Avant l’ultime match de retard 
contre V.Club-Mokanda à Pointe-Noire, Otohô exhibe 34 points, soit 
une marge de 9 points sur le second, CARA (25 points).

Deux pugilistes en posture d’attaque

Après le stage, les stagiaires doivent se mettre à la tâche
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ANNONCES
OFFICE NOTARIAL DE 
Maître Bedel KAMBA

12, allée des acacias, Centre-ville Brazzaville 
A côté du marché Plateau; E-Mail: office.bedelkamba@gmail.com

AVIS DE CONSTITUTION DE LA SOCIETE
«MARITIME KARGO CONSULTING» 

Aux termes d’un acte reçu par Maître Bedel KAMBA, en date à 
Brazzaville du 28 janvier 2019, il a été constitué une Société Ano-
nyme (SA) dénommée  MARITIME KARGO CONSULTING» SA 
avec conseil d’Administration dont les statuts ont été enregistrés 
aux impôts de Mpila la Plaine, le 06 mars 2019 Folio 043/8 Numéro 
0724.
Objet: 
-Consultation, étude et assurance technique aux ports; 
-Evaluation de la sureté maritime;
-Etablissement de plan de sureté maritime, mise en œuvre du code 
ISPS;
-Développement de solutions informatiques pour l’autonomisation 
de la gestion des systèmes d’information maritime.
Et, généralement, toutes opérations industrielles, commerciales ou 
financières, mobilières ou immobilières pouvant se rattacher, direc-
tement ou indirectement, à l’objet de la société.
Capital social: DIX MILLIONS (10 000 000) de Francs CFA, divisés 
en 1000 parts sociales de 10.000 Francs CFA, toutes souscrites et 
libérées en numéraire.
Le siège social est fixé au Centre-ville Pointe-Noire, 91, rue Dou-
manga, Place des amoureux, République du Congo.
Durée: 99 ans.
Registre du commerce: NO RCCM CG/PNR/19 B 127.
Directeur Général: Monsieur Agbani Aimée Michael AWONON.

Pour insertion légale,
Maître Bedel KAMBA,

Notaire.

OFFICE NOTARIAL DE
Maître Bedel KAMBA

12, allée des acacias, Centre-ville Brazzaville 
A côté du marché Plateau

E-Mail: office.bedelkamba@gmail.com

AVIS DE CONSTITUTION DE LA SOCIETE
«CONGOLD HUNGARIAN MINING»

Aux termes d’un acte reçu par Maître Bedel KAMBA, en date à 
Brazzaville du 11 mars 2019, il a été constitué une Société à res-
ponsabilité limitée Unipersonnelle (SARL) dénommée «CONGOLD 
HUNGARIAN MINING» dont les statuts ont été enregistrés aux 
impôts de Mpila la Plaine, le 14 mars 2019 Folio 049/11 Numéro 
0801.
Objet:
-L’exploitation minière et connexe ;
-Construction et travaux publics ;
-L’exploitation forestière ;
-L’agriculture et transformation alimentaire;
-Protection et l’environnement; 
-Import-export; 
-Logistique.
Et, généralement, toutes opérations industrielles, commerciales 
ou financières, mobilières ou immobilières pouvant se rattacher, 
directement ou indirectement, à l’objet de la société.
Capital social: DEUX MILLIONS (2 000 000) de Francs CFA, divi-
sés en 100 parts sociales de 10.000 Francs CFA, toutes souscrites 
et libérées en numéraire.
Le siège social est fixé au centre-ville Brazzaville, 220 bis, Avenue 
Nelson Mandela, République du Congo.
Durée: 99 ans.
Registre du commerce: NO:CG-BZV-01-2019-B12-00042.
Gérance de la société: Monsieur Zoltan Gabor ZSEMBER.

Pour insertion légale,
Maître Bedel KAMBA,

Notaire.

OFFICE NOTARIAL DE Maître Bedel KAMBA
12, allée des acacias, Centre-ville Brazzaville 

A côté du marché Plateau
E-Mail: office.bedelkamba@gmail.com

AVIS DE CONSTITUTION DE LA SOCIETE
«CONGOLD HUNGARIAN MINING»

Aux termes d’un acte reçu par Maître Bedel KAMBA, en date à Brazzaville du 11 
mars 2019, il a été constitué une Société à responsabilité limitée Unipersonnelle 
(SARL) dénommée «CONGOLD HUNGARIAN MINING» dont les statuts ont été 
enregistrés aux impôts de Mpila la Plaine, le 14 mars 2019 Folio 049/11 Numéro 
0801.
Objet:
-L’exploitation minière et connexe ;
-Construction et travaux publics ;
-L’exploitation forestière ;
-L’agriculture et transformation alimentaire;
-Protection et l’environnement; 
-Import-export; 
-Logistique.
Et, généralement, toutes opérations industrielles, commerciales ou financières, 
mobilières ou immobilières pouvant se rattacher, directement ou indirectement, 
à l’objet de la société.
Capital social: DEUX MILLIONS (2 000 000) de Francs CFA, divisés en 100 parts 
sociales de 10.000 Francs CFA, toutes souscrites et libérées en numéraire.
Le siège social est fixé au centre-ville Brazzaville, 220 bis, Avenue Nelson Man-
dela, République du Congo.
Durée: 99 ans.
Registre du commerce: NO:CG-BZV-01-2019-B12-00042.
Gérance de la société: Monsieur Zoltan Gabor ZSEMBER.

Pour insertion légale,
Maître Bedel KAMBA,

Notaire.

Maître Giscard BAVOUEZA-GUINOT
Notaire

Titulaire d’un office notarial sis 30, Avenue Nelson MANDELA
(à côté de l’ex-FOREVER LIVING, non loin de l’Agence Française de Développement), Centre-

ville, Brazzaville ; Tél.: (00242) 04.418.20.81/06.540.59.45, B.P.: 15.244
E-mail: etudegiscardbavouezaguinot@gmail.com

République du Congo

ANNONCE LEGALE
«JING MAO QUARTZ MINERAL»

Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle
Au Capital de 1.000.000 de FRANCS CFA

Siège social: Parcelle 120, Bloc 30, Section T, Mpila cent fils,
Ouenzé, Brazzaville

RCCM: CG-BZV-01-2019-B13-00058
REPUBLIQUE DU CONGO.

CONSTITUTION
Suivant acte authentique reçu par Maître Giscard 
BAVOUEZA-GUINOT, Notaire en la résidence 
de Brazzaville, le 13 mars 2019 et enregistré au 
bureau des domaines et du timbre, à Brazzaville, 
le 18 mars 2019 sous le folio 049/5 numéro 281, 
il a été constitué une société commerciale pré-
sentant les caractéristiques suivantes:
Dénomination: «JING MAO QUARTZ MINE-
RAL» ;
Forme sociale: Société A Responsabilité Limitée 
Unipersonnelle (S.A.R.L.U);
Capital social: Un Million (1.000.000) FRANCS 
CFA, divisé en cent (100) parts de dix mille 
(10.000) FRANCS CFA chacune, numérotées 
de 1 à 100, entièrement libérées par l’associé 
unique;
Siège social: Parcelle 120, Bloc 30, Section T, 
Mpila cent fils, Ouenzé, Brazzaville, Republique 
du Congo;
Objet social: La société a pour objet en tous 
pays, notamment dans les Etats parties au traité 
OHADA et plus particulièrement en République 
du Congo:
* La recherche, la formation, l’exploration, l’ex-
ploitation, la transformation et l’import-export des 
mines ;
Durée: quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à 
compter de l’immatriculation au Registre du 

Commerce et du Crédit Mobilier, sauf cas de dis-
solution anticipée ou prorogation;
Déclaration notariée de souscription et de verse-
ment: aux termes d’une déclaration de souscrip-
tion et de versement reçue par Maître Giscard 
BAVOUEZA-GUINOT, le 13 mars 2019 et enre-
gistrée au bureau des domaines et du timbre, à 
Brazzaville, le 18 mars 2019, sous le folio 049/3 
numéro 279, il a été
constaté que toutes les parts souscrites ont, inté-
gralement, été libérées par l’associé unique;
Gérance: aux termes d’un procès-verbal d’Assem-
blée Générale constitutive en date à Brazzaville 
du 13 mars 2019, Monsieur MIAO Junde, de na-
tionalité chinoise, demeurant à Brazzaville, a été 
désigné gérant pour une durée indéterminée;
Immatriculation au R.C.C.M.: La Société est im-
matriculée au Registre du Commerce et du Crédit 
Mobilier du Tribunal de Commerce de Brazzaville 
le 21 mars 2019, sous le numéro CG-CG-BZV-01-
2019-B13-00058.

Fait à Brazzaville, le 29 mars 2019.
Pour avis,

Maître Giscard BAVOUEZA-GUINOT,
Notaire
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